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1. RÉSUMÉ ANALYTIQUE

L'étude sur l'état des ressources satellitaires montre que l'Afrique est en retard en termes
d'acquisi�on, de conserva�on et d'u�lisa�on op�males des ressources satellitaires. Au
nombre des facteurs les plus importants qui ont contribué à la situa�on actuelle figure le
manque de ressources adéquates de la part des pays africains pour assurer la coordina�on
des satellites et l’applica�on minu�euse des procédures de coordina�on et de no�fica�on
des réseaux satellitaires telles que définies dans le Règlement des Radiocommunica�ons de
l'UIT.

La no�fica�on et la coordina�on des satellites cons�tuent deux étapes essen�elles à
l’acquisi�on des ressources orbitales/spectrales pour mener à bien la mise en œuvre de tout
projet satellitaire. Bien que ces étapes ne doivent pas, bien sûr, être sous-es�mées, il est
tout aussi essen�el qu'elles restent intégrées dans un projet satellite global afin de produire
un résultat significa�f.

Reconnaissant que le Bureau des Radiocommunica�ons (BR) de l'UIT a élaboré une
documenta�on complète pour aider les administra�ons à comprendre et à me�re en œuvre
les procédures et règlements applicables aux services spa�aux tels que définis dans le
Règlement des Radiocommunica�ons, le Groupe de travail de l’UAT sur les Ressources
Satellitaires a néanmoins convenu d'élaborer un document facile à comprendre, contenant
des conseils pra�ques sur la no�fica�on et la coordina�on des satellites comme un
complément à l’endroit des pays africains.

Ce document fournit les principes et les approches nécessaires à la no�fica�on et à la
coordina�on des satellites. L'objec�f est de fournir aux pra�ciens de la ges�on du spectre
des administra�ons africaines un certain raisonnement qui sous-tend les règles énoncées
dans le RR et les procédures mises en œuvre par le BR.

En outre, ce document présente la manière dont ces deux ac�vités (la no�fica�on et la
coordina�on des satellites) sont liées au développement global d'un projet de satellite ainsi
que leurs corréla�ons avec les autres ac�vités techniques et opéra�onnelles connexes.

Enfin, l'Annexe 1 du présent document présente une explica�on plus détaillée des diverses
procédures réglementaires à suivre pour a no�fica�on et la coordina�on des satellites.
L'Annexe 2 fournit une liste de ressources référen�elles per�nentes qui sont à la disposi�on
des Membres de l'UIT.
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2. INTRODUCTION

L'Union Interna�onale des Télécommunica�ons (UIT) est l'agence spécialisée des Na�ons
Unies pour les Technologies de l'Informa�on et de la Communica�on – TIC. Fondée en 1865
pour faciliter la connec�vité interna�onale dans les réseaux de communica�on, l'UIT
a�ribue le spectre radioélectrique mondial et les orbites des satellites, élabore les normes
techniques qui garan�ssent l'interconnexion transparente des réseaux et des technologies et
s'efforce d'améliorer l'accès aux TIC aux communautés mal desservies du monde en�er.

L'UIT a trois domaines d'ac�vités organisés en secteurs1 : le secteur des
Radiocommunica�ons, le secteur de la Normalisa�on et le secteur du développement qui
travaillent par le biais de conférences et de réunions.

L’UIT, à travers les conférences interna�onales et les groupes d’études, élabore des
recommanda�ons techniques qui facilitent ses ac�vités de ges�on du spectre des
fréquences et des posi�ons orbitales des satellites, tout en offrant un forum pour résoudre
les problèmes de brouillage à l’échelle interna�onale.

Les posi�ons orbitales des satellites sont des ressources précieuses et limitées, qui doivent
être planifiées et gérées pour une u�lisa�on efficace et, également, pour éviter les
brouillages préjudiciables entre les réseaux à satellite.

L'environnement réglementaire interna�onal établi sous l'égide de l'UIT fournit un cadre
général du processus d’approba�on en vue d'obtenir des posi�ons orbitales et l'autorisa�on
d'éme�re vers et depuis des satellites. L’obten�on de posi�ons orbitales et l’autorisa�on
d’émission confèrent la reconnaissance de l'u�lisa�on des fréquences et des posi�ons
orbitales par un pays donné, qui offre à son tour une protec�on sous forme
d’« enregistrement » de l'assigna�on d’une fréquence par�culière dans le fichier de
référence de l'UIT.

Seules les administra�ons des États Membres de l'UIT peuvent soume�re, modifier ou
supprimer des informa�ons rela�ves aux systèmes à satellite et partager des informa�ons
sur la coordina�on avec d'autres administra�ons. L'administra�on no�ficatrice responsable
du traitement des fiches de no�fica�on des réseaux à satellite est chargée de
l’enregistrement de tous les allo�ssements, assigna�ons et fiches de no�fica�on de réseaux
à satellite na�onaux inscrits dans le Fichier de référence interna�onal des fréquences (MIFR)
de l'UIT.

Dans le cadre de ses exigences de no�fica�on, l'UIT exige que les informa�ons fournies dans
les fiches de no�fica�on de réseaux à satellite indiquent une inten�on sérieuse et ferme
d'établir des réseaux à satellite. Conformément aux disposi�ons du RR de l'UIT, seules les
no�fica�ons de réseaux satellitaires enregistrées dans le MIFR de l'UIT bénéficieront de
toute la protec�on réglementaire prévue par rapport aux no�fica�ons de réseaux à satellite
soumises plus tard.

Compte tenu de ce qui précède, les administra�ons devraient, au niveau na�onal, adopter
des mesures spécifiques visant à prendre en compte les obliga�ons de l'UIT en ma�ère de

1 Pour plus d'informa�ons, consultez sur le site www.itu.int
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no�fica�on des systèmes à satellite. En règle générale, les principes directeurs u�lisés par
les administra�ons pour élaborer leur cadre poli�que sur l'u�lisa�on du spectre et des
orbites des satellites sont les suivants :

● l’applica�on cohérente du Règlement des Radiocommunica�ons interna�onal (RR) ;
● le renforcement au niveau na�onal et interna�onal des processus na�onaux de

ges�on de coordina�on liés à l'u�lisa�on du spectre pour les services à satellite ;
● la protec�on des services existants dans un pays donné, concernant l'u�lisa�on du

même spectre pour les services à satellite ; et,
● la protec�on des ressources spectrales et orbitales qui lui sont a�ribuées,

notamment pour sa�sfaire les besoins futurs et soutenir la mise en œuvre d'un
programme spa�al na�onal/régional.

Le présent document décrit certaines des ac�vités de no�fica�on et de coordina�on des
réseaux à satellite qui doivent être menées par l'administra�on na�onale afin de parvenir à
une u�lisa�on efficace et efficiente des posi�ons orbitales. Il fournit des conseils pra�ques
ainsi qu'une orienta�on opéra�onnelle pour la mise en œuvre des règles rela�ves aux
demandes de no�fica�on des réseaux à satellite et à la coordina�on interna�onale des
fréquences impliquant des services par satellite.

3. CONSIDÉRATIONS FONDAMENTALES

3.1 Types de réseaux/systèmes à satellite

a) Les systèmes à satellite peuvent être classés en deux types, à savoir l'orbite des
satellites géosta�onnaires (OSG) et les orbites des satellites non géosta�onnaires (non
OSG).

b) La posi�on orbitale occupée par un satellite déterminera la zone de couverture sur
Terre et les caractéris�ques de l'exploita�on du satellite. Les satellites opérant sur
l’OSG, situé dans le plan de l'équateur à une al�tude d'environ 35 800 km, ont une
période orbitale égale à la période de rota�on de la Terre (un jour sidéral). Ainsi, les
satellites semblent immobiles dans le ciel pour des observateurs au sol. Les satellites de
communica�on et les satellites météorologiques sont souvent sur des OSG, de sorte
que les antennes au sol qui communiquent avec eux n'aient pas à se déplacer, mais
puissent être pointées en permanence vers l'emplacement fixe dans le ciel où le
satellite apparaît.

c) La posi�on d’un satellite non OSG par rapport à la Terre n'est pas fixe. Il existe quelques
types d'orbites non OSG telles que l'orbite fortement ellip�que (HEO), l'orbite terrestre
moyenne (MEO) et l'orbite terrestre basse (LEO). Les réseaux à satellite non OSG
u�lisent une large variété de sta�ons terriennes perme�ant de prendre en charge
différents types de services et d'u�lisateurs.

d) Les satellites OSG cons�tuent le moyen exclusif u�lisé pour fournir des communica�ons
spa�ales à des fins commerciales. Grâce aux progrès technologiques, les satellites non
OSG perme�ent également de répondre à un large éventail de besoins en services de
communica�ons mobiles et fixes. Le cadre réglementaire régissant les communica�ons
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par satellite a été conçu pour s'adapter aux caractéris�ques des réseaux OSG et non
OSG.

3.2 Scénarios de brouillage

Il existe différents modes de brouillage entre les sta�ons éme�rices des services de terre et
les sta�ons spa�ales :

3.2.1 Mode de brouillage (interférence) entre le service spa�al et le service de Terre :

● A-1 La transmission d'une sta�on du service de Terre peut brouiller la récep�on
d'une sta�on terrienne;

● A-2 La transmission d'une sta�on terrienne peut brouiller la récep�on d'une sta�on
du service de Terre ;

● C-1 La transmission d'une sta�on spa�ale peut brouiller la récep�on d'une sta�on du
Service de Terre ;

● C-2 La transmission d'une sta�on du service de Terre peut brouiller la récep�on
d'une sta�on spa�ale ;

3.2.2 Mode de brouillage entre des sta�ons appartenant à des systèmes spa�aux

différents, fonc�onnant dans une par�e du spectre dans laquelle des bandes

dis�nctes ont été a�ribuées aux trajets –Terre vers espace et aux trajets –espace vers

Terre :

● B-1 La transmission d'une sta�on spa�ale d'un système spa�al peut brouiller la
récep�on d'une sta�on terrienne appartenant à un autre système spa�al ;

● B-2 L'émission d'une sta�on terrienne d'un système spa�al peut brouiller la
récep�on d'une sta�on spa�ale appartenant à un autre système spa�al ;

3.2.3 Mode de brouillage entre des sta�ons appartenant à des systèmes spa�aux

différents, fonc�onnant dans des bandes de fréquences a�ribuées pour une

u�lisa�on bidirec�onnelle :

● B-1 La transmission d'une sta�on spa�ale d'un système spa�al peut brouiller la
récep�on d'une sta�on terrienne appartenant à un autre système spa�al ;

● B-2 La transmission d'une sta�on terrienne d'un système spa�al peut brouiller la
récep�on d'une sta�on spa�ale appartenant à un autre système spa�al ;

● E- La transmission d'une sta�on spa�ale d'un système spa�al peut brouiller la
récep�on d'une sta�on spa�ale appartenant à un autre système spa�al ;

● F- La transmission d'une sta�on terrienne d'un système spa�al peut brouiller la
récep�on d'une sta�on terrienne appartenant à un autre système spa�al.

Les disposi�ons du RR traitent précisément tous les cas de brouillage pour perme�re aux
services concernés de se développer sans causer de brouillage préjudiciable.

Les types de brouillages A2, C1, C2 ont été régulés en imposant des limites appropriées pour
la puissance rayonnée, notamment dans la direc�on cri�que.
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Les brouillages de type A1 et A2 sont soumis à une procédure de coordina�on qui doit être
appliquée par les Administra�ons concernées, lorsque la "zone de coordina�on" entourant
une sta�on terrienne (émission ou récep�on) s'étend sur le territoire d'un autre pays.

Pour les brouillages de type B1 et B2, l'augmenta�on apparente de la température
équivalente de bruit de la liaison par satellite produite par une autre liaison par satellite est
évaluée.

3.3 Bref aperçu du Règlement des radiocommunica�ons de l'UIT

3.3.1 Le Règlement des radiocommunica�ons de l'UIT fournit aux administra�ons des États
Membres de l'UIT des règles et procédures de planifica�on et d'u�lisa�on du spectre
des fréquences.

3.3.2 En vertu du droit et des traités interna�onaux, les États Membres de l'UIT sont tenus
de respecter les règles, procédures et alloca�ons contenues dans le présent
Règlement. La viola�on des règles peut priver une administra�on du droit de
protec�on de ses fréquences.

3.3.3 Les principaux domaines d'intérêt du Règlement des Radiocommunica�ons sont les
suivants :

a) Termes et défini�ons u�lisés (Ar�cle 1) ;

b) Les règles générales d'emploi des fréquences (figurant à l’Ar�cle 4 qui prévoit des
disposi�ons traitant de l'assigna�on et l'u�lisa�on des fréquences) ;

c) Le Tableau d'a�ribu�on des bandes de fréquences (Ar�cle 5), qui est au cœur même
du processus réglementaire. Dans la Sec�on I de l'Ar�cle 5, les disposi�ons figurant aux
numéros 5.1 à 5.22 font état des régions et des zones concernées dans l'ensemble du
RR. Dans la Sec�on II, les disposi�ons figurant aux numéros 5.23 à 5.44 décrivent les
catégories de services et les a�ribu�ons u�lisées, en par�culier dans le Tableau
d'a�ribu�on des bandes de fréquences. Dans les disposi�ons de la Sec�on III, les
disposi�ons figurant aux numéros 5.46 à 5.52 fournissent une descrip�on du Tableau
d'a�ribu�on des bandes de fréquences. La Sec�on IV fait état du Tableau d'a�ribu�on
des bandes de fréquences de 8,3 kHz à 275 GHz, en relevant que la disposi�on figurant
au numéro 5.565 spécifie les bandes de fréquences qui ont été iden�fiées par les
administra�ons pour les applica�ons des services passifs dans la gamme 275-1000 GHz.
La sec�on IV de l'ar�cle 5 comprend également un nombre important de renvois au
Tableau d’a�ribu�on des bandes de fréquences. Les renvois fournissent des détails
réglementaires addi�onnels sur l'u�lisa�on d'un ou de plusieurs services de
radiocommunica�on a�ribués dans une ou plusieurs bandes de fréquences spécifiques.

d) Procédures de coordina�on des fréquences (chapitre III) : les ar�cles 9 et 11 du RR
fixent les délais de soumission des informa�ons, notamment les informa�ons pour la
publica�on an�cipée (API), les demandes de coordina�on (CR) et les no�fica�ons. Les
Règles de procédure y rela�ves définissent également les ac�vités du Bureau des
Radiocommunica�ons (BR) de l'UIT, ainsi que les obliga�ons des administra�ons
no�ficatrices et des administra�ons affectées.
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e) Les disposi�ons concernant la responsabilité de la ges�on des brouillages par les
administra�ons (Ar�cle 15).

f) Les disposi�ons rela�ves à la délivrance de licences pour les sta�ons éme�rices (Ar�cle
18).

g) Les techniques et règles de partage des bandes entre les services spa�aux et les
services de Terre : l’ar�cle 21 prévoit des disposi�ons concernant les services et
sta�ons rela�fs aux services de Terre et aux services spa�aux partageant des bandes de
fréquences supérieures à 1 GHz ;

h) Les disposi�ons par�culières pour certains types de services, notamment pour les
satellites OSG et non-OSG : l’ar�cle 22 prévoit des disposi�ons concernant les services
et les sta�ons spa�aux.

i) Des Appendices qui présentent des plans par�culiers et des techniques d'analyse
auxquels renvoient certains ar�cles. Par exemple, l'Appendice 7 fournit les méthodes
de détermina�on de la zone de coordina�on autour d'une sta�on terrienne dans les
bandes de fréquences comprises entre 100 MHz et 105 GHz. L'Appendice 8 fournit la
méthode de calcul pour déterminer si une coordina�on est nécessaire entre les réseaux
à satellite géosta�onnaires partageant les mêmes bandes de fréquences. L'Appendice
30A con�ent le plan d'assigna�on de posi�ons orbitales et de canaux de fréquences
pour le service de radiodiffusion par satellite dans les Régions 1 et 3.

j) Des Résolu�ons et Recommanda�ons incorporées par référence dans divers ar�cles du
RR (Volume 3 du RR). Les renvois de l'Ar�cle 5 peuvent imposer que les textes contenus
dans ces Résolu�ons et Recommanda�ons s'appliquent à l'u�lisa�on d'un service de
radiocommunica�on spa�ale dans des bandes de fréquences par�culières.

k) Les caractéris�ques des réseaux à satellite, des sta�ons terriennes ou des sta�ons de
radioastronomie (Appendice 4).

3.4 Fiches de no�fica�on de satellites et ac�vités de coordina�on des�nées à l'appui d'un

projet de satellite

3.4.1 Comme l’indique la Recommanda�on UIT-R S.1254, l'une des meilleures pra�ques
pour faciliter le processus de coordina�on des réseaux à satellite du service fixe par
satellite repose sur l'échange régulier et opportun des paramètres de satellite et de
service précis et actualisés pendant le processus.

3.4.2 Pour ce faire, il est judicieux d’engager la coordina�on des satellites en ayant une
connaissance préalable des paramètres du service par satellite envisagé. Ce�e étape
n’est possible que si le projet de satellite est passé par une première phase de
concep�on, où les principales fiches de demande devant être fournies par le satellite
auront été définies, ainsi que les paramètres techniques ini�aux du satellite, à savoir
(le type d'orbite, les bandes de fréquences, les types de sta�ons terriennes ) et les
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bilans de liaison pour chacune de ces demandes iden�fiées auront été calculés en
tenant compte des interférences poten�elles d'autres systèmes.

3.4.3 À l'issue de ces étapes, ces paramètres peuvent faire l’objet d’une première série de
contrôles réglementaires, notamment pour déterminer si les bandes de fréquences
a�ribuées ayant été sollicitées sont u�lisables en pra�que dans la zone de service
envisagée (différence entre les a�ribu�ons interna�onales de l'ar�cle 5 du
Règlement des Radiocommunica�ons et les a�ribu�ons na�onales figurant dans le
tableau na�onal des a�ribu�ons de fréquences de chaque pays) et pour évaluer si
les paramètres radioélectriques calculés respectent les différentes limites de
puissance énoncées dans le Règlement des Radiocommunica�ons.

3.4.4 Le résultat de ces vérifica�ons devrait ensuite être réintroduit dans les évalua�ons
techniques et les bilans de liaison afin de les modifier, conformément aux cadres
réglementaires interna�onaux et na�onaux. Plusieurs op�ons d'égale valeur peuvent
se présenter à ce stade, à l’instar du cas d'un réseau de satellites géosta�onnaires,
plusieurs posi�ons orbitales peuvent susciter de l'intérêt ou être mises en œuvre.
C'est la raison pour laquelle il y a souvent plusieurs no�fica�ons soumises à l'UIT
pour couvrir un projet de satellite (environ 4 à 5 dossiers géosta�onnaires pour un
satellite géosta�onnaire mis en service). Seuls le processus de coordina�on détaillé
et les négocia�ons avec d'autres administra�ons détermineront laquelle de ces
fiches de no�fica�on est la plus appropriée pour exploiter le satellite en adéqua�on
avec les objec�fs de performance.

3.4.5 Ce processus itéra�f entre la concep�on technique du satellite, sa mise en œuvre
opéra�onnelle et la coordina�on du satellite doit être maintenu pendant toute la
durée de vie du projet, y compris après sa mise en service, afin de s'assurer que le
processus de coordina�on du satellite est maintenu pour les opéra�ons du satellite
réel en orbite.

4. ASPECTS GÉNÉRAUX DE L'ACCÈS AUX RESSOURCES

SATELLITAIRES : SERVICES PLANIFIÉS VS SERVICES NON

PLANIFIÉS

4.1 Le Règlement des Radiocommunica�ons con�ent des procédures conduisant à un
enregistrement dans le MIFR pour les services spa�aux rela�fs aux bandes qui sont soit
planifiées, soit accessibles selon le principe du « premier arrivé, premier servi » (services
non planifiés).

4.2 Une assigna�on dans un service non planifié résulte d'une demande d'un opérateur pour
une assigna�on d’une bande donnée, avec une couverture spécifiée et une posi�on
orbitale par�culière. Ces demandes sont en général sa�sfaites suivant le principe du
« premier arrivé, premier servi ».

4.3 Dans les services planifiés, l'accès équitable au spectre est garan� par une planifica�on à
priori (par exemple, au moyen d'un plan d'allo�ssement iden�fiant des canaux
par�culiers, une posi�on orbitale, un ensemble de caractéris�ques techniques et une
zone de service donnée pour chaque administra�on), normalement effectué lors d'une
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conférence de planifica�on mondiale ou régionale. Chaque administra�on soumet ses
besoins, les bases techniques du plan sont établies lors de la conférence et un plan est
établi en fonc�on du spectre disponible. Les assigna�ons sont alors préenregistrées au
nom d'administra�ons spécifiques. Les plans d'assigna�on ou d'allo�ssement font par�e
du Règlement des Radiocommunica�ons.

Figure 1 : Procédures pour les réseaux à satellite

5. PROCÉDURES DE SOUMISSION DE NOTIFICATIONS POUR LES

RÉSEAUX À SATELLITE

Une no�fica�on de réseau à satellite ne peut être soumise à l'UIT que par une
administra�on d'un État Membre de l'UIT, conformément aux disposi�ons du RR et des
Règles de Procédure.

Il s'agit notamment du respect des disposi�ons de l'ar�cle 5 du RR (Tableau d'a�ribu�on des
bandes de fréquences), de l'ar�cle 9 (Procédures à appliquer pour effectuer la coordina�on
avec d'autres administra�ons ou obtenir leur accord) et de l'ar�cle 11 (No�fica�on et
inscrip�on des assigna�ons de fréquence), ainsi que les obliga�ons au �tre de l'ar�cle 44 de
la Cons�tu�on. Une fois que l'administra�on a accepté une demande de no�fica�on et
délivré une licence au candidat retenu, elle procède à la publica�on de la demande de
réseau à satellite auprès de l'UIT.

L'administra�on no�ficatrice est chargée de s'assurer que les réseaux à satellite sous sa
responsabilité sont conformes aux disposi�ons du RR de l'UIT.

5.1 Les étapes génériques de la mise en service d'un réseau à satellite na�onal sont les
suivantes :

a) L'administra�on dépose auprès de l'UIT les informa�ons de publica�on an�cipées
(API) fournies par l'opérateur pour les systèmes à satellite non soumis à la
coordina�on ;

b) L'UIT publie l'API dans la circulaire interna�onale d'informa�on sur les fréquences
(IFIC) du Bureau des radiocommunica�ons spa�ales (BR) ;
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c) Suite à la publica�on par l'UIT de l'API dans la BR IFIC spa�ale, d'autres
administra�ons peuvent aviser l'administra�on no�ficatrice des services existants qui,
selon elles, pourraient être affectés par le réseau à satellite publié ;

d) L'administra�on dépose un dossier de demande de coordina�on (CR) auprès de l'UIT
tel que fourni par l'opérateur pour les systèmes à satellite soumis à la coordina�on ;

e) L'UIT publie la no�fica�on CR dans la Sec�on spéciale CR/C de la BR IFIC spa�ale ;

f) Suite à la publica�on par l'UIT du dossier CR dans la Sec�on spéciale CR/C de la BR
IFIC spa�ale, d'autres administra�ons peuvent aviser l'administra�on no�ficatrice des
services existants qui, selon elles, pourraient être affectés par le réseau à satellite
publié ;

g) Dans le cas où une coordina�on est nécessaire, l'administra�on aidera l'opérateur de
satellite à coordonner le réseau à satellite publié avec les réseaux existants d'autres
administra�ons suscep�bles d'être affectés par son exploita�on ; et

h) Lorsque la coordina�on est terminée, l'administra�on dépose une demande de
no�fica�on auprès de l'UIT et demande l'inclusion du réseau à satellite dans le MIFR.

5.2 Toutes les no�fica�ons des réseaux à satellite soumisses à l’administra�on par les
opérateurs doivent être évaluées par rapport aux systèmes existants dans le but de
protéger ces systèmes.

Figure 2 : Interac�on entre les opérateurs na�onaux et l'administra�on no�ficatrice

5.3 Les opérateurs peuvent faire une demande à l'administra�on pour la soumission
d’une nouvelle no�fica�on de réseau à satellite, composée de :

5.3.1 Services non planifiés au �tre des disposi�ons des ar�cles 9 et 11 du RR de l'UIT
(lorsqu'une assigna�on résulte d'une demande d'un opérateur à l'administra�on
pour une assigna�on de certaines bandes avec une couverture et une posi�on
orbitale ou une constella�on d'orbites spécifiques et où les demandes seront
soumises par l'administra�on no�ficatrice selon le principe du premier arrivé,
premier servi); les étapes des procédures de coordina�on pour les réseaux à satellite
dans les services non planifiés comprennent l'informa�on et la publica�on an�cipée
pour les systèmes à satellite non soumis à la coordina�on, et la demande de
coordina�on et de no�fica�on pour les systèmes soumis à la coordina�on.
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Figure 3 : Procédures d’enregistrement

Procédures d'enregistrement des services non planifiés :

a) Informa�ons de publica�on an�cipées - API (Concernant les réseaux à satellite non
soumis à la procédure de coordina�on définie dans le RR de l'UIT),

i) La première étape est la soumission de l'API à l'UIT par l'administra�on
no�ficatrice.

ii) La date de récep�on par l'UIT de l'API de la part de l'administra�on no�ficatrice
marque le début de la période réglementaire de 7 ans.

iii) Ce type de réseaux à satellite doit être no�fié et mis en service, avant la fin de la
période réglementaire de 7 ans.

b) Demande de coordina�on – CRC ou CR (en ce qui concerne les réseaux à satellite
dans les services non planifiés soumis à la procédure de coordina�on définie dans le
RR de l'UIT),

i) La première étape est la soumission de la CR (conforme au RR de l'UIT) à l'UIT par
l'administra�on no�ficatrice, conformément aux procédures de l'UIT.

ii) La date de récep�on par l'UIT de la CR de la part de l'administra�on no�ficatrice
marque le début de la période réglementaire de 7 ans.

iii) Ce type de réseaux à satellite doit être no�fié et mis en service, avant la fin de la
période réglementaire de 7 ans.

c) No�fica�on des assigna�ons de fréquence (À l’égard des réseaux à satellite
soumis/non soumis à la procédure de coordina�on)

i) La no�fica�on d'une assigna�on de fréquence à l'UIT-BR conformément à l'ar�cle
11 du Règlement des Radiocommunica�ons est la dernière étape réglementaire
conduisant à l'inscrip�on des assigna�ons de fréquence dans le Fichier de
référence.
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ii) Les disposi�ons rela�ves à la no�fica�on des assigna�ons de fréquences sont
énoncées à l'ar�cle 11 du Règlement des Radiocommunica�ons.

iii) La no�fica�on d'une assigna�on d'un réseau à satellite, conformément au RR de
l'UIT, doit être soumise à l'administra�on no�ficatrice.

iv) Sur la fiche de no�fica�on, l'opérateur doit présenter le type de service à fournir
au moyen du réseau à satellite et un rapport résumant l'état des contrats de
coordina�on et d'achat de satellites et des contrats de services de lancement ; en
plus de l'évalua�on d'impact par rapport aux réseaux à satellite na�onaux
existants et des proposi�ons pour éviter de causer des brouillages préjudiciables,
y compris la confirma�on de toute mesure d’a�énua�on pour éviter les
interférences préjudiciables à ces réseaux à satellite na�onaux existants.

Pour plus de détails, voir la sec�on 4 de l'Annexe 1 du présent document.

5.3.2 Services planifiés et disposi�ons per�nentes. Le Règlement des
Radiocommunica�ons con�ent trois appendices traitant des plans de satellites
(service de radiodiffusion par satellite et service fixe par satellite) et les procédures
réglementaires et annexes techniques associées à ces plans, comme suit :

a) Appendice 30, énonçant les disposi�ons pour tous les services ainsi que le Plan et la
Liste associés pour le Service de Radiodiffusion par Satellite (SRS) dans la gamme
11,7-12,5 GHz ;

b) Appendice 30A – énonçant les disposi�ons ainsi que le Plan et la Liste associés pour
les liaisons de connexion du SRS dans la gamme 17,3-18,1 GHz ; et 14,5 -14,8 GHz
(hors Europe).

Figure 4 : Procédures réglementaires pour les AP30/30A
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c) Appendice 30B – énonçant les disposi�ons et le Plan associé du Service Fixe par
Satellite (SFS) dans les gammes de fréquences 4500-4800 MHz (espace vers Terre),
6725-7025 MHz (Terre vers espace), 10,7-10,95 GHz (espace vers Terre), 11,2-11,45
GHz (espace vers Terre) et 12,75-13,25 GHz (Terre vers espace).

Figure 5 : Procédures réglementaires pour l’AP30B (Ar�cles 6 et 8)

Figure 6 : Procédures réglementaires pour l’AP30B (Ar�cles 7)

5.4 Les nouveaux États Membres de l'UIT qui n'ont pas d'allo�ssement na�onal dans le
Plan ou d'assigna�on issue de la conversion d'un allo�ssement peuvent obtenir un
allo�ssement na�onal en appliquant l'Ar�cle 7 de l'Appendice 30B.

Conformément au § 7.3 de l'ar�cle 7 de l'Appendice 30B, la demande d’un nouvel
allo�ssement est traitée avant les demandes reçues au �tre de l'ar�cle 6 de l'appendice 30B
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qui n'ont pas encore été examinées. Le Bureau est invité à proposer des posi�ons orbitales.
Néanmoins, l'administra�on requérante indique la posi�on orbitale finale.

La demande d’un nouvel allo�ssement pourrait être incluse dans le Plan SFS si l'examen du
Bureau au �tre du § 7.6 de l'ar�cle 7 de l'Appendice 30B abou�t à une conclusion favorable ;
sinon, le nouvel allo�ssement proposé serait traité comme une demande au �tre du § 6.1 et
serait examiné par le Bureau avant toute autre demande reçue au �tre de l'ar�cle 6, à
l'excep�on des soumissions qui étaient déjà en cours d'examen au �tre du § 6.5 par le
Bureau au moment de l'achèvement de l'examen de la demande du nouvel État Membre en
vertu du § 7.5.

5.5 Traitement des soumissions de l'Appendice 30B :

Conformément au § 8.5 de l'ar�cle 8 ainsi qu'aux §§ 6.5, 6.21 et 6.22 de l'ar�cle 6, les fiches
de no�fica�ons complètes sont examinées par ordre de récep�on, à l'excep�on des deux
types par�culiers de soumissions suivants :

● les demandes de nouveaux allo�ssements reçues conformément à l'ar�cle 7 ;
● les soumissions reçues conformément à la Résolu�on 170 (CMR-19).

Dans de tels cas, elles seront traitées par le Bureau avant les soumissions en cours d’examen
au �tre du § 6.5.

5.6 Pour les demandes au �tre de l'ar�cle 7, le Bureau procédera aux examens suivants :
● L’iden�fica�on des posi�ons orbitales appropriées ;
● L'administra�on requérante doit sélec�onner la posi�on orbitale finale ;
● L’examen de l'allo�ssement proposé en u�lisant la posi�on orbitale finale avant les

soumissions en cours d'examen au �tre du § 6.5:
- En ce qui concerne le Tableau d'a�ribu�on des bandes de fréquences, les limites

strictes contenues dans l'Annexe 3 de l'Appendice 30B et les limites strictes

contenues dans les Ar�cles 21 et 22 du RR telles qu'elles sont énumérées dans la

Règle de Procédure associée au § 6.3 de l'Ar�cle 6.

- L’iden�fica�on de toute administra�on ainsi que ses allo�ssements/assigna�ons qui

sont considérés comme étant affectés.

● Si le Bureau parvient à une conclusion favorable, le nouvel allo�ssement proposé sera
inscrit dans le Plan SFS ; sinon, l'allo�ssement proposé par l'État membre est traité
comme une demande en vertu du § 6.1, et est traité par le Bureau avant toute autre
demande reçue en vertu de l'ar�cle 6, à l'excep�on des demandes qui étaient déjà
examinées en vertu du § 6.5 par le Bureau au moment de l'achèvement de l'examen de
la demande du nouvel État membre en vertu du § 7.5.

5.7 Dans les Appendices susmen�onnés, les États Membres de l'UIT ont une posi�on
orbitale OSG assignée et des assigna�ons/allo�ssements de fréquences et
caractéris�ques techniques connexes.

Conformément aux Appendices 30 et 30A, une administra�on appartenant aux Régions 1 et
3 peut demander des u�lisa�ons addi�onnelles en appliquant la procédure de la Sec�on 4.1
de l'Ar�cle 4. En outre, une administra�on peut demander à une CMR d'inclure une nouvelle
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assigna�on ou de modifier une assigna�on existante dans le SRS et les Plans des liaisons de
connexion du SRS associés en appliquant la disposi�on 4.1.26 ou 4.1.27, selon le cas.

L'Appendice 30B, comme s�pulé dans son Ar�cle 6, con�ent les procédures per�nentes
pour la conversion (avec ou sans modifica�on) d'un allo�ssement en une assigna�on et pour
l'introduc�on d'un système supplémentaire. Il con�ent également une procédure pour
l'ajout d'un nouvel allo�ssement au Plan pour un nouvel État Membre de l'Union (ar�cle 7
de l'appendice 30B). La modifica�on du plan SFS, le cas échéant, fait l'objet d'une CMR sur la
base de la demande per�nente de l'administra�on concernée.

La no�fica�on des assigna�ons de fréquences planifiées se fait conformément à l'ar�cle 5
(Appendices 30 et 30A) et à l'ar�cle 8 (Appendice 30B), respec�vement. 

Pour plus de détails, voir les sec�ons 6 et 7 de l'Annexe 1 du présent document.
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6. PROCÉDURES DE COORDINATION

6.1 Défini�on et approches pour la coordina�on des fréquences

a) Grâce aux procédures du chapitre III, le Règlement des Radiocommunica�ons définit
comment une administra�on peut u�liser une a�ribu�on par�culière du spectre et
a�ribuer une fréquence à l'un de ses u�lisateurs.

b) En théorie, une administra�on vérifie l'a�ribu�on pour voir si la fréquence correspond à
une catégorie prédéfinie. Dans l'affirma�ve, elle suit la procédure d'informa�on du BR et
des autres administra�ons dont les services de radiocommunica�on pourraient être
perturbés par l'exploita�on de la ou des sta�on(s) radioélectrique(s) proposée(s).
L'administra�on concernée peut accepter ou non l'u�lisa�on de ce�e fréquence ou
bande. Tout désaccord doit être résolu par le processus de coordina�on des fréquences,
qui implique des négocia�ons bilatérales entre le demandeur et l'opérateur historique et
des procédures mul�latérales pouvant inclure une conférence spéciale. L'UIT-BR fournira
une assistance à l'une ou l'autre administra�on pour aider à résoudre un désaccord
concernant les règles et les critères de brouillage.

c) Les éme�eurs des sta�ons satellitaires sont les plus préoccupantes, en raison de leur plus
grand poten�el de rayonnement sur le territoire d'un plus grand nombre de pays. Si
l'émission est suscep�ble de causer des interférences, l'administra�on doit alors suivre le
processus complexe de la coordina�on des fréquences, défini dans le Règlement des
Radiocommunica�ons. Cela donne aux autres administra�ons la possibilité de décider si
elles souhaitent autoriser ce�e sta�on par�culière à éme�re. Une assigna�on de
fréquence coordonnée avec succès peut être enregistrée dans le Fichier de référence
interna�onal des fréquences (le Fichier de référence) de l'UIT et acquérir ainsi un statut
interna�onal.

d) Le principe de la planifica�on a priori a été posé comme un moyen de garan�r des
ressources spa�ales aux pays qui tardaient à construire leurs propres systèmes à satellite.
Par exemple, la CAMR-77 a produit deux plans mondiaux du SRS en bande Ku qui
a�ribuaient au moins une posi�on orbitale à chaque membre de l'UIT aux fins de la
diffusion par satellite. En outre, des segments de la bande C et de la bande Ku ont été
a�ribués au SFS et réa�ribués aux administra�ons dans le cadre du Plan d'allo�ssement.
Un allo�ssement est cons�tué d'un segment de fréquence ou de bande spécifique à un
pays ou une zone par�culière. Cela donne à chaque administra�on une posi�on sur
l'orbite et un accès au spectre à diverses fins. La nécessité de coordina�on est réduite,
mais pas supprimée.

e) Une assigna�on de fréquence est généralement faite par une administra�on à l'un de ses
u�lisateurs na�onaux. D'un point de vue domes�que, un usager ob�ent l'autorisa�on
d'u�liser une fréquence par�culière grâce à une licence accordée par l'administra�on. Les
assigna�ons de fréquence �ennent compte en par�culier de la puissance, de la fréquence,
de la bande passante et du type de modula�on. Celles-ci peuvent à leur tour être
enregistrées auprès du BR afin d'obtenir une reconnaissance et une protec�on
interna�onales. C’est l’administra�on en ques�on qui suit la procédure de coordina�on
afin que les fréquences soient enregistrées.
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6.2 Étapes générales du processus de coordina�on interna�onale des fréquences

a) Le processus de coordina�on interna�onale des fréquences est nécessaire, car le spectre
et l'espace orbital sont des ressources limitées et doivent être partagées par toutes les
na�ons et tous les u�lisateurs. Ce processus étant techniquement complexe et souvent
poli�que, une coopéra�on avec l'UIT-R est nécessaire.

b) Au plus haut niveau, l'UIT élabore les a�ribu�ons de fréquences et les règles de
coordina�on, ensuite, l'administra�on par�cipe aux ac�vités de l'UIT à la CMR et
supervise l'assigna�on et l'u�lisa�on des fréquences à l'intérieur de ses fron�ères
na�onales, enfin, l'usager demande et ob�ent de l'administra�on, des assigna�ons de
fréquence et l'autorisa�on de les exploiter.

c) Un u�lisateur prévu de l'orbite et du spectre, comme une entreprise proposant de lancer
un satellite OSG, doit donc s'adresser à l'organisme na�onal de réglementa�on, qui agit
en tant qu'administra�on pour le pays concerné. L'u�lisateur devra généralement
préparer les demandes réelles qui sont transmises au BR par l'administra�on.

d) Il existe essen�ellement deux types de coordina�on des fréquences : la coordina�on
terrestre, pour les éme�eurs hertziens terrestres et la coordina�on spa�ale, pour les
éme�eurs et récepteurs radios sur satellite.

e) Afin d'obtenir le droit d'u�liser n'importe quelle fréquence radioélectrique pour fournir
des services de communica�on par satellite, les administra�ons sont tenues par le
Règlement des Radiocommunica�ons, qui est le texte du traité interna�onal régissant
l'u�lisa�on de la ressource radiofréquence limitée, de se conformer aux exigences et
procédures techniques et réglementaires indiquées dans le RR.

f) L'une des exigences réglementaires importantes qui représente un mécanisme très
efficace de ges�on des brouillages préjudiciables entre les services de
radiocommunica�on spa�ale est la coordina�on des assigna�ons de fréquences
radioélectriques avec d'autres administra�ons avant de les u�liser.

g) Les textes réglementaires régissant l’exigence de la coordina�on sont contenus dans le
Règlement des Radiocommunica�ons :

● Ar�cle 9 pour les services non planifiés ;
● AP30, AP30A et AP30B pour les usages modifiés dans les services envisagés, c'est à

l'ini�a�ve de l'administra�on souhaitant me�re en place un nouveau réseau à satellite,
d'engager la procédure de coordina�on ;

● Après la soumission de l'API, du CRC et du renseignement des fiches de no�fica�on au
�tre des AP30/30A/30B, le cas échéant, le BR publiera la liste des réseaux administra�fs et
satellites suscep�bles d'être brouillés par le nouveau réseau satellite.

● Le BR iden�fie le réseau poten�ellement affecté sur la base des mécanismes suivants :
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Figure 7 : Mécanismes d'iden�fica�on des réseaux affectés

● Les administra�ons doivent s'assurer, avant la soumission des données de no�fica�on
pour le réseau à satellite concerné à l'UIT-BR, que la coordina�on a été achevée avec les
autres réseaux concernés ayant une préséance réglementaire plus élevée. Dans de tels
cas, l'exploitant doit reme�re à l'administra�on les copies des accords de coordina�on
complètes.

● Dans certains cas, lorsqu'elle juge que les mesures voulues ont été prises pour assurer la
coordina�on, l'administra�on peut soume�re des données de no�fica�on au �tre du
numéro 11.41 en vue d’un réseau à satellite à l'UIT-BR faisant encore l’objet d’une
coordina�on avec les autres réseaux concernés ayant préséance sur le plan réglementaire.
Dans de tels cas, l'opérateur doit no�fier à l'administra�on que la coordina�on de ce
réseau à satellite n'est pas achevée avec les autres réseaux concernés et fournir les
informa�ons per�nentes sur l'état de la coordina�on.

● Toute exploita�on d'un réseau no�fié dans ces circonstances ne peut se faire que si elle
n'entraîne pas de brouillages, ni n'exige de protec�on vis-à-vis de tout réseau sénior avec
lequel la coordina�on n'est pas achevée.
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● Si le réseau enregistré sous le numéro 11.41 cause des brouillages préjudiciables à tout
réseau senior avec lequel la coordina�on n'a pas été achevée, l'opérateur responsable de
ce réseau doit immédiatement remédier à ces brouillages, au �tre du numéro 11.42.

h) Les Administra�ons peuvent organiser des réunions pour coordonner leurs assigna�ons.

i) La coordina�on permet aux par�es intéressées par la fourniture de services par satellite
d'échanger des informa�ons, d'analyser des scénarios de brouillages et d'élaborer des
solu�ons qui perme�ront à leurs réseaux à satellite existants et planifiés de fonc�onner
sans causer de brouillages nuisibles aux autres.

j) La coordina�on est un effort con�nu ou permanent. Elle devrait se poursuivre aussi
longtemps que l'u�lisa�on de la fréquence radioélectrique est requise pour le service par
satellite, car elle est essen�elle au main�en de la qualité et de la fiabilité du service par
satellite.

k) Les résultats de la coordina�on peuvent affecter la viabilité des projets, des décisions
commerciales et des plans marke�ng.

6.3 Coordina�on des fréquences et des posi�ons orbitales

a) La publica�on an�cipée d'informa�ons (API) est requise pour les réseaux ou systèmes à
satellite qui ne sont pas soumis à la procédure de coordina�on visée à la sec�on II de
l'ar�cle 9. L'API qui doit être fournie à l'UIT dans la première étape au plus tôt 7 ans et au
plus tard 2 ans avant le début de l'exploita�on, donne une descrip�on générale du réseau
à satellite proposé pour perme�re à d'autres administra�ons d'évaluer l'impact poten�el
sur leurs réseaux à satellite.

b) Après examen par le BR de leur conformité avec le Règlement des Radiocommunica�ons,
les informa�ons sont publiées dans la BR IFIC, qui est une publica�on spéciale contenant
ces demandes ainsi que les demandes de coordina�on et les avis d'assigna�on de
fréquence. Les informa�ons requises sont précisées à l’Appendice 4.

c) L'étape API est une condi�on préalable perme�ant à toute administra�on de soume�re
des commentaires sur la façon dont le nouveau réseau à satellite pourrait entraver le
fonc�onnement de ses propres réseaux à satellite existants ou planifiés. Si tel est le cas, ils
doivent envoyer leurs observa�ons dans les 4 mois suivant la publica�on à
l'administra�on responsable de la coordina�on.

d) L'administra�on responsable de la no�fica�on est chargée de résoudre toute difficulté
soulevée dans ces commentaires en modifiant la posi�on orbitale et/ou les
caractéris�ques de transmission du satellite proposé. Cela pourrait impliquer un
changement du modèle de couverture, des niveaux de puissance ou de bandes de
fréquences spécifiques. Le Règlement des Radiocommunica�ons exige que
l'administra�on responsable de la no�fica�on règle ce problème. Cependant, si
l'administra�on qui formule les observa�ons ne re�re pas sa requête, les règles n'obligent
pas explicitement l'administra�on responsable de la no�fica�on à faire davantage.
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e) À la fin de la période de 4 mois de présenta�on des observa�ons, le BR consolide les avis
reçus, et publie la liste des administra�ons qui ont envoyé des commentaires dans une
sec�on spéciale API/B d'une BR IFIC. Dans tous les cas, l'administra�on responsable de la
no�fica�on peut passer à la phase de no�fica�on lorsque 4 mois se sont écoulés après la
publica�on de l'API dans la BR IFIC.

f) Certains services couramment u�lisés dans les réseaux à satellite non OSG ne sont pas
soumis à la coordina�on. Il s’agit par exemple du service d'explora�on de la terre par
satellite, du service de météorologie par satellite, du service de recherche spa�ale, du
service d'amateur par satellite, du service d'exploita�on spa�ale, etc. Les pe�ts satellites,
y compris les nano-satellites et les pico-satellites, sont aussi souvent conçus pour u�liser
des bandes de fréquences qui ne font pas objet de coordina�on.

g) Pour les réseaux à satellite faisant l'objet d'une procédure de coordina�on au �tre de la
sec�on II de l'ar�cle 9, l'administra�on no�ficatrice doit fournir des informa�ons pour
engager le processus de coordina�on des sta�ons à satellite et sta�ons terriennes du
réseau. La coordina�on est la phase la plus cri�que, car elle détermine la priorité du
nouveau réseau sur les nouveaux candidats qui se présenteront plus tard.

h) Les informa�ons à fournir pour la coordina�on figurent à l'Appendice 4. Elles sont presque
similaires à l'API, à l’excep�on des assigna�ons de fréquences spécifiques qui s’y ajoutent.
Ce�e opéra�on peut être effectuée en renseignant les caractéris�ques des répéteurs
(fréquences centrales et largeurs de bande) ainsi que les spécifica�ons de base des
sta�ons et services terriens typiques.

i) La responsabilité de déterminer les administra�ons suscep�bles d’être affectées par les
nouvelles assigna�ons incombe au BR. La détermina�on de l'administra�on affectée
s’effectue sur la base du calcul de l'augmenta�on en pourcentage de la température de
bruit de liaison équivalente (ΔT/T), définie dans l'Appendice 29. Le seuil de coordina�on
est fixé à 6 %. Toutefois, la technique d'analyse est très prudente en ce qu'elle indiquera
qu'un brouillage inacceptable pourrait se produire même lorsque ce ne serait pas le cas
dans la pra�que. L'idée est d'assurer la priorité donnée par le Règlement des
Radiocommunica�ons à toute autre administra�on disposant d'un système répondant à
l'une des deux condi�ons citées ci-dessus.

j) L'administra�on interpellée doit évaluer les données contenues dans le dossier de
coordina�on pour voir si les niveaux de brouillage calculés sont acceptables. De manière
spécifique, il s’agira :

i) d’accuser récep�on des données ;
ii) d’examiner les données pour déterminer si ses assigna�ons de fréquences

légi�mes pourraient être affectées par des brouillages ;
iii) dans les 4 mois suivant la récep�on, informer l'administra�on requérante de son

accord sur le fait que le brouillage est acceptable ou de son désaccord, en donnant
également les détails techniques sur lesquels se fondent son désaccord, y compris
les caractéris�ques per�nentes de son système non no�fiées auparavant et ses
sugges�ons aux fins d’une solu�on sa�sfaisante au problème.
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k) Une administra�on affectée procédera à l’évalua�on des caractéris�ques techniques du
réseau à satellite proposé et informera l'administra�on requérante si elle accepte son
exploita�on.

l) Une administra�on auprès de laquelle la coordina�on est adressée doit éme�re son avis
dans les 30 jours suivant la demande finale du BR ; dans le cas contraire, elle est présumée
convenir qu'aucun brouillage préjudiciable ne se produirait.

m) D'un autre côté, une administra�on qui es�me qu'elle aurait dû faire par�e du processus
de coordina�on peut demander au BR l’autorisa�on de fournir aussi son évalua�on.

n) La coordina�on des réseaux à satellite est une ac�vité bilatérale où le nouveau venu doit
se rapprocher de l'opérateur historique et obtenir son accord concernant le poten�el de
brouillage entre les systèmes. De telles discussions et négocia�ons prendront un an ou
plus, en par�culier dans les situa�ons difficiles ou acrimonieuses.

o) Après une coordina�on réussie, l’administra�on responsable de la no�fica�on soumet ses
assigna�ons de fréquence au BR à des fins d'enregistrement. Le BR examine l'assigna�on
pour s'assurer qu'elle correspond au Tableau d'a�ribu�on des bandes de fréquences et
que les procédures de coordina�on ont été respectées. En par�culier, la nouvelle
assigna�on ne devrait pas causer de brouillage inacceptable à une assigna�on existante
faisant ou ayant déjà fait l’objet d’un examen et d’une coordina�on. Bien qu'il n’ait pas été
inves� des préroga�ves de police, le BR a un pouvoir sur les administra�ons en raison du
statut donné aux fréquences qui ont été inscrites dans le Fichier de référence. Lorsqu'une
assigna�on de fréquence est en coordina�on entre deux administra�ons, le BR peut
apporter son appui en effectuant des calculs du niveau de brouillage a�endu et peut faire
des recommanda�ons aux par�es sur la manière dont le brouillage pourrait être évité.

p) En cas d'impasse, et à condi�on qu'il ait déjà été demandé au BR d'aider à résoudre le
conflit, l'administra�on responsable de la no�fica�on peut passer directement à la phase
de no�fica�on. Ce�e disposi�on par�culière fournit un moyen de surmonter le type
d'obstacle qui a été u�lisé dans le passé pour tenter de bloquer un concurrent. Par
conséquent, le BR doit examiner ces avis au regard des critères techniques normalisés
garan�ssant que les fréquences choisies sont appropriées et ne causeront pas de
brouillage préjudiciable. Une conclusion posi�ve entraînera l'inscrip�on des assigna�ons
dans le Fichier de référence, en indiquant les noms des administra�ons avec lesquelles la
coordina�on a été menée à bonne fin et celles qui ne l'ont pas été, mais pour lesquelles la
conclusion technique du BR a été favorable. Ce�e disposi�on offre heureusement les
moyens d'obtenir une protec�on lorsqu'une administra�on non coopéra�ve tenterait de
bloquer le nouvel entrant.

q) La plupart du temps, la coordina�on et l'enregistrement s'effectuent de manière simple,
allant de 6 mois à 3 ans, selon le nombre d'administra�ons concernées et la complexité de
l'analyse technique des brouillages poten�els.

r) La no�fica�on des assigna�ons de fréquence : la dernière étape du processus
réglementaire devrait être effectuée avant le lancement du service. Elle s’effectue en
soume�ant les mêmes éléments d’informa�ons avec les caractéris�ques du réseau à
satellite une fois la coordina�on achevée. Le BR vérifiera que l'ensemble du processus de
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coordina�on est terminé avec toutes les administra�ons appropriées. Si tel est le cas, ils
enregistreront les assigna�ons dans le Fichier principal et le nouvel opérateur pourra enfin
commencer à les u�liser pour fournir ses services.

6.4 Coordina�on terrestre des sta�ons terriennes

a) La coordina�on terrestre implique tout éme�eur radioélectrique terrestre qui peut
poten�ellement éme�re ou rayonner au-delà d’une fron�ère dans un pays voisin. En
par�culier, le Règlement des Radiocommunica�ons et les Recommanda�ons prévoient
des procédures d'analyse technique pour calculer le contour de coordina�on, qui est une
représenta�on graphique des niveaux de puissance a�endus et les plus défavorables
d'une sta�on terrienne éme�rice. . L’administra�on voisine analyse les contours de
coordina�on pour déterminer si ce niveau de puissance pourrait ou non, perturber le
fonc�onnement de ces récepteurs radio domes�ques qui u�lisent la même bande de
fréquences. Dans l'affirma�ve, les deux administra�ons concluent, sur une base bilatérale,
un accord sur les fréquences à u�liser ou sur la manière dont le diagramme de
rayonnement de la sta�on terrienne en cause devrait être modifié. Une fois la
coordina�on terminée, l'administra�on peut enregistrer la nouvelle assigna�on de
fréquence auprès du BR.

b) Par conséquent, la coordina�on entre les services de Terre est le processus des�né à
protéger les sta�ons hertziennes des services de Terre des autres pays contre les
émissions des nouvelles sta�ons terriennes qui fonc�onnent dans une bande de
fréquences partagée. Les bandes sont a�ribuées au SFS et au service fixe sur une base
coprimaire. L'objec�f est d'essayer de contrôler les brouillages sur l’axe où la sta�on
terrienne interfère avec la sta�on du service de Terre, et l’axe où la situa�on inverse peut
se produire.

c) La demande d’une nouvelle sta�on terrienne commence avec la fourniture des données
qui décrivent le diagramme de rayonnement sur l’ensemble des 360° d'azimut à l'horizon.
Ce diagramme de rayonnement est u�lisé pour le calcul de la quan�té d'énergie RF qui
pourrait se propager de l'emplacement de la sta�on terrienne vers d’autres emplacements
dans un pays voisin où des récepteurs de différents services de Terre pourraient être
situés. Le terrain et les bâ�ments autour de la sta�on terrienne peuvent également limiter
le rayonnement de ce�e dernière..

d) La méthode u�lisée pour effectuer ce�e évalua�on est la distance de coordina�on, qui est
la distance calculée en-deçà de laquelle des brouillages pourraient poten�ellement se
produire.

e) Ce�e distance est calculée à l'aide des formules de l'Appendice 7 du Règlement, et �ent
compte de l'a�énua�on due à la propaga�on à la surface de la terre le long du trajet
orthodromique, qui cause un affaiblissement sur le trajet plus important que celui d’une
simple ligne de vue. Les techniques de calcul sont compliquées et il est préférable
d'u�liser un logiciel informa�que téléchargeable sur le site Web de l'UIT.
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f) Contrairement à la coordina�on par satellite, il revient à l'administra�on requérante (et
non au BR) de déterminer quelles administra�ons doivent être incluses—ce processus est
rela�vement simple une fois que le schéma de coordina�on de la nouvelle sta�on
terrienne est terminé.

g) Une administra�on qui reçoit la demande de coordina�on, y compris les contours de
coordina�on ainsi que les autres informa�ons contenues dans l'Appendice 4, doit
déterminer si des brouillages peut résulter de l'exploita�on de la nouvelle sta�on
terrienne. La récep�on de ces données doit être confirmée dans les 30 jours suivant la
récep�on. L'examen porterait sur :

• les brouillages préjudiciables aux sta�ons de Terre existantes ou exploitées avant la
mise en service de la sta�on terrienne ou dans les trois (3) ans, la période plus
longue étant celle qui est retenue;

• le brouillage de la sta�on terrienne par lesdites sta�ons de Terre.

h) Chaque administra�on concernée no�fie l'administra�on requérante dans les quatre (4)
mois suivant, l'une des décisions suivantes :

• son accord avec la sta�on terrienne proposée avec copie au BR ;
• son désir d'inclure des sta�ons terrestres spécifiées dans la coordina�on ;
• son désaccord.

i) Dans les deux derniers cas, la no�fica�on doit inclure un diagramme indiquant
l'emplacement des sta�ons de Terre existantes ou prévues dans la zone de coordina�on
(qui est la zone à l'intérieur des contours de coordina�on) et des sugges�ons pour
résoudre le problème de brouillage. Une copie doit également être fournie au BR.

j) Dans les cas où il est difficile d'arriver à un accord, on peut compter sur le BR pour
apporter son aide. Ils ont même été en mesure d'agir en tant que par�e neutre et
médiatrice pour trouver la solu�on nécessaire au problème.

7. ANNULATION DE NOTIFICATION DE SATELLITE

7.1 Dans le cas où l'opérateur d'un réseau à satellite cause des brouillages préjudiciables à
d'autres réseaux à satellite, l'administra�on peut ordonner à l'opérateur satellite de cesser
immédiatement la transmission et de ne pas reprendre l'exploita�on jusqu’à ce que la cause
du brouillage soit corrigée. Si l'opérateur n'est pas en mesure de remédier au brouillage dans
un délai défini, l'administra�on peut suspendre la no�fica�on, conformément au numéro
11.49 du Règlement des Radiocommunica�ons. Si, pendant la période de suspension,
l'administra�on est convaincue que le brouillage a été corrigé, l'administra�on peut autoriser
la reprise des transmissions et no�fiera à l'UIT-BR que l'assigna�on a été remise en service.
Dans le cas contraire, si à la fin de la période de suspension, le brouillage n’a pas été corrigé et
que la suspension de la no�fica�on n’a pas été levée, la no�fica�on sera annulée par l'UIT-BR.

7.2 L'annula�on de la no�fica�on d’un réseau à satellites peut se produire dans le cas où il serait
établi par l'administra�on que ce réseau à satellite fonc�onne:
a) en dehors de ses caractéris�ques telles qu'elles sont enregistrées dans le Fichier de

référence ; ou alors
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b) dans le cas où le BR n'aurait pas achevé le processus de no�fica�on conformément à
l'ar�cle 11 du Règlement des Radiocommunica�ons, les caractéris�ques no�fiées du
réseau à satellite.

7.3 L'annula�on des no�fica�ons de réseaux à satellites peut également se produire dans le cas
où un satellite :

a) subit une anomalie et n'est par conséquent plus en mesure d'exploiter tout ou une
par�e des assigna�ons no�fiées à l'UIT tel qu’elles ont été mises en service ou
enregistrées dans le MIFR ;

b) a été déplacé de la posi�on orbitale  sur laquelle il a été enregistré.

8. COORDINATION PAR SATELLITE ENTRE LES PAYS MEMBRES DE

L’UAT POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION 559 (CMR-19)

8.1 La Cons�tu�on de l'UIT garan�t un accès équitable pour tous les pays aux ressources orbitales

et fréquen�elles de l'orbite géosta�onnaire. Ce principe fondamental a conduit à l'élabora�on

des plans de fréquences des AP30, 30A du SRS et de l’AP30B du SFS dans les bandes C et Ku

pour les pays en développement de la Région 1 à laquelle l'Afrique appar�ent. Cependant,

pour diverses raisons, bon nombre de pays d'Afrique ont vu leurs assigna�ons/allo�ssements

dans les Plans dégradés, principalement en raison de l’absence de commentaires sur les

nouveaux systèmes d'u�lisa�on supplémentaire no�fiés au �tre de l'Ar�cle 4 des Appendices

30 et 30A du Plan du SRS et de l’Ar�cle 6 de l'Appendice 30B du Plan du SFS.

8.2 D'autre part, lors de la dernière CMR-19 qui a eu lieu en Égypte, la Résolu�on 559 (CMR-19)2 a

été adoptée. Selon ce�e résolu�on, tous les pays africains dont les assigna�ons/allo�ssement

dans les Plans étaient affectés pouvaient soume�re de nouvelles no�fica�ons dans le cadre

du SRS pour remplacer les assigna�ons dégradées.

8.3 Ce�e opportunité a généré de nouveaux défis concernant la coordina�on des systèmes dans

la Liste et les assigna�ons dans le Plan, car après la publica�on de la nouvelle assigna�on dans

la par�e A de la BRIFIC, les pays no�ficateurs sont tenus de respecter le Règlement des

Radiocommunica�ons de l'UIT, en se coordonnant avec tous les pays qui ont été iden�fiés par

le Bureau de l'UIT-R comme affectés avant de pouvoir faire entrer leurs assigna�ons en par�e

B.

8.4 Pour surmonter ce défi, tous les pays membres de l’UAT sont invités, dans un esprit de

coopéra�on et de collabora�on, à examiner les recommanda�ons suivantes afin de faire

avancer la coordina�on des soumissions au �tre de la Résolu�on 559 (CMR-19) :

8.4.1 Les administra�ons ayant des assigna�ons affectées dans les Plans des Régions 1 et
3 (iden�fica�on au �tre du § 4.1.1a) :

2 Voir la Résolu�on 559 (CMR-19) - Mesures réglementaires temporaires supplémentaires suite à la suppression d'une
par�e de l'Annexe 7 de l'appendice 30 (Rév.CMR-15) par la CMR-19
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- Lorsqu'une administra�on affectée est un pays voisin, ce�e administra�on

affectée doit donner son accord à l'administra�on no�ficatrice faisant sa

soumission au �tre de la Résolu�on 559 (CMR-19), étant donné que le

nouveau niveau des valeurs de MPE de l’assigna�on dans le Plan serait toujours

acceptable, même en adme�ant les brouillages/interférences de

l’administra�on no�ficatrice dus à la soumission au �tre de la Résolu�on 559

(CMR-19).

- Lorsqu'une administra�on affectée n'est pas un pays voisin, mais un membre

de l'UAT, le faisceau de l'administra�on no�ficatrice doit être configuré de

manière à éviter d'affecter les assigna�ons dans les Plans des Régions 1 et 3.

8.4.2 Les administra�ons disposant des assigna�ons rela�ves aux soumissions au �tre de
la Résolu�on 559 (CMR-19) (iden�fica�on au �tre du §4.1.1b) :

- Lorsqu'une administra�on affectée est un pays voisin, ce�e administra�on

affectée doit donner son accord à l'administra�on no�ficatrice faisant sa

soumission au �tre de la Résolu�on 559 (CMR-19), étant donné que le

nouveau niveau des valeurs de MPE de l’assigna�on au �tre de la Résolu�on

559 (CMR-19) serait toujours acceptable, même en adme�ant les

brouillages/interférences de l’administra�on no�ficatrice dus à la soumission

au �tre de la Résolu�on 559 (CMR-19). .

- Lorsqu'une administra�on affectée n'est pas un pays voisin, mais un membre

de l'UAT, le faisceau de l'administra�on no�ficatrice doit être configuré de

manière à éviter d'affecter les assigna�ons dans les soumissions au �tre de la

Résolu�on 559 (CMR-19).

Un nouveau niveau de valeurs de MPE est considéré comme acceptable lorsque
l'administra�on affectée est en mesure de fournir des services et con�nue en même
temps d’être protégée contre tout réseau entrant.

8.4.3 Les administra�ons dont les assigna�ons dans des Listes des Régions 1 et 3 sont
affectées ou pour lesquelles des informa�ons complètes de l'Appendice 4 ont été
reçues par le Bureau des Radiocommunica�ons au �tre des disposi�ons du § 4.1.3
(iden�fica�on selon le §4.1.1 b) :

Les Administra�ons de l’UAT concernés par la Résolu�on 559 (CMR-19) de
l’UAT devraient s'engager dans la coordina�on, en essayant d'obtenir autant
d'accords que possible. Cependant, pour les cas où la MPE des assigna�ons dans la
Liste est fortement dégradée, les pays peuvent appliquer le § 4.1.18. L'u�lisa�on du
§ 23.13 pour demander l'exclusion des Etats Membres de l'UAT de la zone de service
des assigna�ons dans la Liste n'est pas recommandée. Mais le §23.13 pourrait être
u�lisé pour négocier et obtenir un accord pour les soumissions au �tre de la
Résolu�on 559 (CMR-19).
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9. QUELQUES CONSEILS PRATIQUES POUR LES NOTIFICATIONS PAR

SATELLITES

1
Installer le logiciel pour les services spa�aux du BR à par�r du site Web du BR

(h�ps://www.itu.int/ITU-R/go/space-so�ware/en) ou à par�r du DVD BR IFIC
(h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/space/Pages/brificMain.aspx)

2 Enregistrement aux soumissions électroniques des no�fica�ons de réseaux par satellite

(h�ps://www.itu.int/ITU-R/go/space-submission)

3 Vérifier l'exhaus�vité et l'exac�tude avant de soume�re les données au BR

4 Vérifiez si la limite stricte de la PFD est respectée avant la soumission au BR

5 Plans des services spa�aux h�ps://www.itu.int/ITU-R/go/space-plans/en( )

6 (h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/seminars/Pages/default.aspx)

(h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/space/elearning/Pages/default.aspx)

10. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET ADMINISTRATIVES

10.1 Disposi�ons ins�tu�onnelles

L'acquisi�on, la conserva�on et l'u�lisa�on des ressources satellitaires ne peuvent être possibles
que si un pays dispose des ins�tu�ons et des ou�ls de gouvernance appropriés pour produire des
effets socio-économiques importants. Ces ins�tu�ons ont généralement trois rôles principaux, à
savoir l'élabora�on des poli�ques, la ges�on des ressources satellitaires et l'u�lisa�on des
ressources satellitaires.

10.1.1 Les ins�tu�ons intervenant dans l'élabora�on des poli�ques et leurs ou�ls :

La poli�que du secteur spa�al est généralement gérée par le ministère. Selon les pays, ce�e
fonc�on peut être assurée par un ministère chargé des TIC et/ou du numérique ou elle peut être
assurée par un ministère chargé des sciences et de la recherche. La principale mission de ce
ministère est d'élaborer une poli�que qui régit l'ensemble du secteur spa�al du pays. Une telle
poli�que fournit une vision na�onale de l'espace et établit un cadre ou des orienta�ons de haut
niveau concernant les ins�tu�ons et les par�es prenantes nécessaires dans le secteur spa�al et
leur rôle. Le principal ou�l u�lisé pour y parvenir est une « Poli�que Spa�ale ».

10.1.2 Les ins�tu�ons intervenant dans la ges�on des ressources satellitaires et de leurs ou�ls :

La ges�on des ressources satellitaires, à savoir les orbites et le spectre de fréquences, est
généralement faite par les autorités de régula�on soit en tant qu'ins�tu�ons indépendantes, soit
sous la responsabilité de ministères selon les lois des pays. Une telle ins�tu�on s'occupe
généralement des tâches suivantes :

a. protéger les ressources satellitaires na�onales en assurant la coordina�on satellitaire
requise par le Règlement des Radiocommunica�ons et les Règles de Procédures de l'UIT ;

b. aider les opérateurs de satellites du pays à acquérir les ressources satellitaires en
introduisant pour eux des demandes concernant les réseaux à satellite et en les
protégeant ;

c. défendre les intérêts na�onaux en termes de ressources satellitaires en représentant le
pays dans tous les forums interna�onaux qui traitent du satellite principalement toutes
les réunions liées à la Conférence Mondiale des Radiocommunica�ons ;

d. assurer un plan à long terme pour les ressources satellitaires na�onales ;
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e. contribuer à l'effort mondial pour assurer un accès équitable aux ressources satellitaires
et à leur u�lisa�on efficace.

La ges�on des ressources satellitaires nécessite généralement des ou�ls juridiques et
réglementaires qui incluent, mais sans s'y limiter, les aspects suivants :

● le tableau na�onal d'a�ribu�on des fréquences,
● le règlement régissant la no�fica�on par satellite et,
● le cadre d'octroi de licences pour les ressources et services satellitaires.

10.1.3 Les ins�tu�ons intervenant dans l’u�lisa�on des ressources satellites et leurs ou�ls :

C'est une chose d'acquérir et de protéger les ressources satellitaires, mais s'il n'y a pas de
stratégie pour leur u�lisa�on efficace, elles deviennent un gaspillage pour le pays et l'ensemble
de l'industrie spa�ale. D’où la nécessité de la mise en place d’ Agences Spa�ales Na�onales. Le
rôle principal d'une agence spa�ale est d'élaborer une stratégie spa�ale na�onale,
conformément à la poli�que spa�ale na�onale et de faciliter sa mise en œuvre pour garan�r que
les ressources spa�ales soient u�lisées efficacement pour avoir un impact significa�f sur le
développement socio-économique. Les agences spa�ales jouent également un rôle essen�el dans
l'u�lisa�on pacifique de l'espace extra-atmosphérique. Voici les principaux ou�ls u�lisés pour y
parvenir :

● la poli�que spa�ale na�onale,
● la stratégie spa�ale na�onale et,
● le droit de l’espace.

10.1.4 Un organe consulta�f na�onal mul�par�te sur la ges�on et l'u�lisa�on des ressources

spa�ales :

Les trois principaux organes décrits ci-dessus doivent être coordonnés pour veiller à ce que tous
les efforts déployés dans le secteur spa�al soient canalisés vers les domaines prioritaires du pays
en ma�ère de développement durable. Ce rôle de coordina�on et d'iden�fica�on des domaines
prioritaires est assumé par un organe consulta�f na�onal sur l'espace composé des représentants
des principales ins�tu�ons gouvernementales concernées et des acteurs clés du secteur privé.
Cet organe est généralement animé ou dirigé par une Agence Spa�ale. Il peut siéger sur une base
trimestrielle ou semestrielle et élabore des résolu�ons et/ou des recommanda�ons qui devront
être mises en œuvre par l'Agence Spa�ale et/ou l'Autorité de Régula�on.

Remarque : Pour plus de détails (par exemple, le type de mandat) sur les éléments ci-dessus,
veuillez consulter la stratégie satellitaire africaine.

10.2 Point focal de l'Administra�on pour les réseaux à satellite

Pour une communica�on efficace avec le Bureau des Radiocommunica�ons sur les ques�ons liées
aux procédures d'enregistrement des satellites, les administra�ons peuvent désigner un point
focal na�onal. Le point focal est une personne nommée par l'autorité na�onale compétente.
Ce�e nomina�on peut être un disposi�f de travail perme�ant l'échange et le flux d'informa�ons
entre le BR et l'Administra�on. Dans les le�res circulaires CR/450 (communica�ons
électroniques) et CR/427 (soumission électronique des no�fica�ons des réseaux à satellite), le BR
a demandé aux Administra�ons de désigner des ges�onnaires-pays pour avoir accès à
l'applica�on en ligne. Ce ges�onnaire-pays peut être considéré comme le point focal de
l'Administra�on pour les ques�ons rela�ves aux réseaux à satellite. Le ges�onnaire-pays désigné
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autorisera l'accès au système pour les autres u�lisateurs de l’Administra�on, ainsi que pour les
ges�onnaires et u�lisateurs des opérateurs de satellites dépendant de l’Administra�on.

Parmi les tâches clés du point focal figurent:
● la facilita�on du partage d'informa�ons entre le BR et les différents opérateurs de

satellites ;
● la coordina�on des no�fica�ons des satellites et soumission au BR ;
● le respect des délais des observa�ons et de toute autre procédure réglementaire;
● la par�cipa�on à des séminaires/forma�ons du BR liés aux ques�ons satellitaires ;
● la mise à jour régulière du tableau 12A/12B de la Préface à la BR IFIC ;
● être le point focal d'une Administra�on na�onale avec d'autres Administra�ons en cas de

brouillage préjudiciable.

Tout changement de point focal doit être communiqué dans les plus brefs délais au Bureau.

10.3 Connaissances et compétences de base du personnel en charge du service spa�al

La coordina�on des réseaux à satellite n'est pas un processus facile comme nous le savons tous,
et des équipes spécialisées doivent être formées et équipées de tous les logiciels nécessaires, afin
d'être prêtes à mener des négocia�ons bilatérales lorsqu'il s'agit de parler de brouillages
préjudiciables et de protec�on des réseaux à satellite na�onaux.

Les connaissances et compétences suivantes peuvent être requises pour le personnel en charge
du service spa�al :

- la maitrise du Règlement des Radiocommunica�ons de l'UIT, des Règles de Procédures,
des Recommanda�ons per�nentes de l'UIT-R et de leur applica�on aux services de
radiocommunica�ons spa�ales ;

- un diplôme universitaire du niveau de la maîtrise en ingénierie des
télécommunica�ons/radiocommunica�ons ;

- une capacité à bien communiquer;
- une ap�tude à u�liser les applica�ons informa�ques en par�culier les logiciels du BR ;
- une expérience dans la réalisa�on de mesures sur le terrain ainsi que des compétences en

ma�ère d'installa�on de sta�ons terriennes ou d'autres équipements de communica�on
peuvent être u�les ;

- la connaissance de la manière dont les Administra�ons/réseaux à satellite sont iden�fiés
par le Bureau comme poten�ellement affectés, y compris les critères appliqués par le
Bureau ;

- la maitrise des niveaux de brouillages acceptables à u�liser en négocia�on ;
- la capacité à trouver une solu�on/un compromis ;
- avoir le droit de prendre des décisions en négocia�on ;
- une ap�tude à établir un lien entre les communica�ons par satellite et le Règlement des

Radiocommunica�ons ;
- la capacité de travailler avec d'autres membres du personnel dans une équipe de

coordina�on;
- la capacité d’extraire les informa�ons nécessaires des bases de données du Bureau pour la

coordina�on.

Comme il est recommandé aux États Membres de l'UAT de former des équipes spécialisées pour
gérer la no�fica�on et la coordina�on des réseaux à satellite (Cf. Stratégie pour l'acquisi�on, la
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conserva�on et l'u�lisa�on op�males des ressources satellitaires en Afrique), des termes de
références doivent être élaborés en tant que modèle sur lequel les pays africains peuvent
s'appuyer lors de la créa�on d'équipes et, dans la mesure du possible, saisir les opportunités
d’échanges d’expérience et de renforcement de capacités.
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ANNEXE 1 – CADRE RÉGLEMENTAIRE RADIOÉLECTRIQUE DE L'UIT POUR LES SERVICES SPATIAUX

Introduc�on

Au cours des 56 dernières années, de la Conférence administra�ve des radiocommunica�ons en

1963 jusqu’à la dernière Conférence mondiale des radiocommunica�ons en 2019 (CMR-19), de

nombreuses conférences de l’UIT ont traité de la réglementa�on de l’u�lisa�on du spectre et de

l’orbite par les sta�ons des services de radiocommunica�ons spa�ales. Les États Membres de

l’UIT ont établi un régime juridique qui est codifié par la Cons�tu�on/ Conven�on de l’UIT, y

compris le Règlement des Radiocommunica�ons. Ces instruments con�ennent les grands

principes et établissent les réglementa�ons spécifiques régissant les principaux éléments

suivants :

- les a�ribu�ons du spectre de fréquences aux différentes catégories de services de

radiocommunica�on ;

- les droits et obliga�ons des administra�ons membres en ma�ère d’accès aux ressources du

spectre et de l’orbite ;

- la reconnaissance interna�onale de ces droits par l’enregistrement des assigna�ons de

fréquence et, le cas échéant, des informa�ons orbitales pour une sta�on spa�ale à bord d’un

satellite géosta�onnaire ou pour une ou plusieurs sta�ons spa�ales à bord d’un ou plusieurs

satellites non géosta�onnaires, u�lisées ou des�nées à être u�lisées dans le Fichier de

référence interna�onal des fréquences ou par leur conformité, le cas échéant, à un plan.

Les règlements susmen�onnés sont fondés sur les grands principes de l’u�lisa�on efficace et de

l’accès équitable aux ressources du spectre et de l’orbite énoncés au numéro 196 de la

Cons�tu�on de l’UIT (ar�cle 44), qui s�pule que « Lors de l'u�lisa�on de bandes de fréquences

pour les services de radiocommunica�on, les Etats Membres doivent tenir compte du fait que les

fréquences radioélectriques et les orbites associées, y compris l'orbite des satellites

géosta�onnaires, sont des ressources naturelles limitées qui doivent être u�lisées de manière

ra�onnelle, efficace et économique, conformément aux disposi�ons du Règlement des

radiocommunica�ons, afin de perme�re un accès équitable des différents pays, ou groupes de

pays à ces orbites et à ces fréquences, compte tenu des besoins spéciaux des pays en

développement et de la situa�on géographique de certains pays.  ». Comme l’indique dans la

disposi�on ci-dessus, les règles et procédures plus détaillés régissant l’u�lisa�on des orbites et

des fréquences sont contenues dans le Règlement des Radiocommunica�ons (RR), qui est un

traité interna�onal contraignant (numéro 31 de la Cons�tu�on de l’UIT).

Des procédures spécifiques ont été établies pour assurer la reconnaissance interna�onale des

fréquences u�lisées et pour préserver les droits des administra�ons lorsqu’elles respectent ces

procédures.

Le fait que la Cons�tu�on et la Conven�on de l’UIT ainsi que le Règlement des

Radiocommunica�ons qui les complète, soient des traités intergouvernementaux ra�fiés par les

gouvernements — signifie que ces gouvernements s’engagent à :

- appliquer les disposi�ons dans leur pays ; et
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- adopter une législa�on na�onale adéquate qui inclut, comme prérequis, les disposi�ons

essen�elles de ce traité interna�onal.

Le Règlement interna�onal des radiocommunica�ons est néanmoins orienté principalement vers

des ques�ons à caractère mondial ou régional et, dans de nombreux domaines, il offre la

possibilité de conclure des arrangements spéciaux sur une base bilatérale ou mul�latérale.

1 Grands principes

Lors de l’élabora�on des règlements de l’UIT rela�fs à l’espace, l’accent a été mis dès le départ sur

une u�lisa�on efficace, ra�onnelle et rentable. Ce concept a été mis en œuvre au moyen d’une

procédure du type « premier arrivé, premier servi ». Ce�e procédure ("coordina�on avant

u�lisa�on") repose sur le principe selon lequel le droit d’u�liser les ressources orbitales et

spectrales pour un réseau ou un système à satellites s’acquiert par voie de négocia�ons avec les

administra�ons concernées par l’u�lisa�on effec�ve de la même por�on du spectre et de la

ressource orbitale. S’il est appliqué correctement (c’est-à-dire pour couvrir des besoins réels),

ce�e procédure offre un moyen de parvenir à une ges�on efficace du spectre et de l’orbite ; elle

permet d’occuper l’orbite ou les orbites en fonc�on des besoins.

Sur la base du RR et dans les bandes de fréquences où ce concept est appliqué, les

administra�ons des Etats Membres désignent le volume de ressources en orbite/ spectre

nécessaire pour sa�sfaire leurs besoins réels. Il appar�ent ensuite aux administra�ons na�onales

d’assigner les fréquences et les besoins orbitaux, d’appliquer les procédures appropriées

(coordina�on interna�onale et enregistrement) pour le segment spa�al et les sta�ons terriennes

de leurs réseaux (gouvernementaux, scien�fiques, publics et privés) et d’assumer la

responsabilité permanente des réseaux. L’exploita�on progressive des ressources en orbite/

fréquences et la probabilité d’encombrement de l’orbite des satellites géosta�onnaires qui en

résulte, ont incité les pays Membres de l’UIT à considérer de plus en plus sérieusement la

ques�on de l’accès équitable aux ressources en orbite/spectre. Cela a abou� à l’établissement (et

à l’introduc�on dans le régime réglementaire de l’UIT) de plans de fréquences/posi�ons orbitales,

dans lesquels une certaine quan�té de spectre de fréquences est réservée pour une u�lisa�on

future par tous les pays, en par�culier ceux qui ne sont pas en mesure, à l’heure actuelle,

d’u�liser ces ressources. Ces plans, dans lesquels chaque pays dispose d’une posi�on orbitale

OSG prédéterminée associée à la libre u�lisa�on, à tout moment, d’une certaine quan�té de

spectre de fréquences, ainsi que les procédures associées, garan�ssent à chaque pays un accès

équitable aux ressources spectrales et orbitales, protégeant ainsi leurs droits fondamentaux. Ces

plans régissent une par�e considérable des bandes de fréquences disponibles pour les services

de communica�ons spa�ales.

Au cours des 50 dernières années, le cadre réglementaire s’est constamment adapté à l’évolu�on

des circonstances, et a a�eint la flexibilité nécessaire pour sa�sfaire les deux exigences majeures,

mais pas toujours compa�bles, d’efficacité et d’équité. Avec le développement spectaculaire des

services de télécommunica�ons, il a été observé une augmenta�on de la demande d’u�lisa�on

du spectre ou de l’orbite pour pra�quement tous les services de communica�on spa�ale. Ce�e
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augmenta�on est a�ribuable à de nombreux facteurs. Il s’agit non seulement des progrès

technologiques, mais aussi des changements poli�ques, sociaux et structurels dans le monde et

de leur impact sur la libéralisa�on des services de télécommunica�ons, de l’introduc�on de

systèmes à satellites en orbite non géosta�onnaires (non OSG) pour les communica�ons

commerciales, l’explora�on de la Terre, la météorologie, la recherche spa�ale, les services

d’amateur, de l’orienta�on croissante du marché, du changement dans la façon dont ce marché

en expansion est partagé entre les fournisseurs de services privés et publics et de la

mondialisa�on et la commercialisa�on générales des systèmes de communica�on. Ces éléments

ont conduit la Conférence de plénipoten�aires de l’UIT (Kyoto, 1994) à demander, dans sa

Résolu�on 18, un nouvel examen approfondi des procédures d’a�ribu�on des ressources

spectrales/orbitales de l’UIT, dont les résultats ont été discutés et examinés par les CMR et ont

conduit à l’introduc�on de nouveaux concepts tels que la diligence administra�ve requise, qui

s’applique à certains services de communica�on par satellite, et la simplifica�on des informa�ons

de publica�on an�cipée à fournir pour lancer le processus d’enregistrement d’un réseau à

satellite ainsi qu’à la suppression de certaines limita�ons de posi�on orbitale dans l’Annexe 7 de

l’Appendice 30 (CMR-19).

2 Structure d’a�ribu�on

2.1 Structure et principes d’a�ribu�on

La structure d’a�ribu�on (Ar�cle 5 du RR) et les principes associés cons�tuent une base pour la

planifica�on et la mise en œuvre des services de radiocommunica�on. L’approche actuelle est

basée sur une méthodologie d’a�ribu�on par blocs avec des renvois. La bande de fréquences

réglementée (8,3 kHz - 3 000 GHz) est segmentée en bandes plus pe�tes et a�ribuée à plus de

quarante services de radiocommunica�on bien définis (Ar�cle 1 du RR). Les services

radioélectriques sont iden�fiés comme PRIMAIRES ou secondaires (les seconds ne doivent pas

causer de brouillage préjudiciable aux premiers ni réclamer à d’être protégés par les premiers) et

des renvois sont u�lisés pour préciser la manière dont les fréquences doivent être assignées ou

u�lisées. Le Tableau est organisé en trois Régions du monde (voir Figure 1) et est complété par

des Plans d’assigna�on et d’allo�ssement pour certaines bandes et certains services, et/ou par

des procédures de coordina�on obligatoires.
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Figure 8 : Régions aux fins de l’a�ribu�on des fréquences du RR

(La par�e grisée représente les zones tropicales telles que définies aux numéros 5.16 à 5.20 et

5.21 du RR)

2,2 Principes de base liés à l’u�lisa�on du Tableau

En u�lisant le Tableau comme point de départ, l’autorité de ges�on du spectre des fréquences de

chaque pays sélec�onne les fréquences appropriées, en vue de les assigner aux sta�ons d’un

service donné. Avant de prendre la décision finale d’assigner une fréquence à une sta�on d’un

service de radiocommunica�on donné dans une bande de fréquences donnée et de délivrer une

licence appropriée, l’autorité concernée devrait avoir connaissance de toutes les autres

condi�ons régissant l’u�lisa�on des fréquences dans la bande concernée, par exemple :

- Existe-t-il d’autres disposi�ons obligatoires du RR régissant l’u�lisa�on des fréquences ?

- La bande concernée fait-elle l’objet d’un Plan interna�onal d’assigna�on ou

d’allo�ssement préétabli ? Les caractéris�ques de l’assigna�on, sont-elles conformes à

l’entrée appropriée dans le Plan ? Est-il nécessaire d’appliquer la procédure de

modifica�on du Plan avant de délivrer une licence ?

- Est-il nécessaire d’effectuer la procédure de coordina�on avant la no�fica�on de

l’assigna�on concernée au Bureau des Radiocommunica�ons (Bureau) ou avant sa mise en

service ?

- La procédure, est-elle obligatoire ou volontaire ? La procédure, est-elle spécifiée dans le

RR ou dans un accord spécial ?

- Est-il nécessaire de no�fier l’assigna�on de fréquence au Bureau, quand ce�e no�fica�on

dit-elle être effectuée, quelles caractéris�ques doivent être no�fiées, quelle ac�on doit

être prévue après l’enregistrement ou non de l’assigna�on de fréquence concernée ?
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3 Réglementa�on applicable à l’u�lisa�on des fréquences et des orbites par les réseaux à

satellites

Les procédures spécifiques définissant les droits et obliga�ons des administra�ons dans le

domaine de la ges�on de l’orbite et du spectre et fournissant les moyens de parvenir à des

radiocommunica�ons exemptes de brouillage ont été établies par les CMR successives sur la base

des deux grands principes évoqués ci-dessus : u�lisa�on efficace et un accès équitable. Afin de

me�re en œuvre ces principes, deux mécanismes majeurs de partage des ressources en orbite et

du spectre ont été élaborés et mis en œuvre :

- Les procédures de planifica�on a priori (appliquées aux réseaux fonc�onnant dans des

services planifiés, garan�ssant un accès équitable aux ressources orbite/spectre pour les

u�lisa�ons futures), qui comprennent :

o le Plan d’allo�ssement du service fixe par satellite u�lisant une par�e des bandes

de fréquences 4/6 et 10 - 11/12 - 13 GHz figurant à l’Appendice 30B ;

o le Plan du service de radiodiffusion par satellite dans la bande de fréquences 11,7 -

12,7 GHz (Appendice 30) et le Plan associé des liaisons de connexion dans les

bandes de fréquences 14 GHz et 17 GHz (Appendice 30A).

- Les procédures de coordina�on (appliquées aux réseaux exploités dans des services

planifiés dans le but d’une u�lisa�on efficace de l’orbite spectre et d’un fonc�onnement

sans brouillage répondant aux besoins réels), qui comprennent :

o les réseaux à satellite géosta�onnaires (dans tous les services et toutes les bandes

de fréquences) et réseaux à satellite non géosta�onnaires dans certaines bandes

de fréquences régies par les procédures 9.11A et 9.21 ;

o les autres réseaux à satellite non géosta�onnaires (tous les services per�nents et

certaines bandes de fréquences), pour lesquels seule la procédure de publica�on

préalable est requise avant no�fica�on.

4 Procédures applicables aux services non planifiées

Les procédures de coordina�on sont contenues dans l’Ar�cle 9 "Procédure pour effectuer la

coordina�on avec d’autres administra�ons ou obtenir leur accord" du Règlement des

Radiocommunica�ons. Cet ar�cle con�ent tous les éléments des procédures et fait référence aux

disposi�ons de l’Ar�cle 7 de l’Appendice 30 pour la coordina�on du service fixe par satellite (SFS)

et du service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans la bande 11,7 - 12,7 GHz et l’applica�on de

l’Ar�cle 7 de l’Appendice 30A pour la coordina�on du service fixe par satellite (espace vers Terre

et Terre vers espace) et du service de radiodiffusion par satellite avec assigna�ons de fréquence

aux liaisons de connexion des sta�ons de radiodiffusion par satellite. Sont également associés à

l’Ar�cle 9, l’Appendice 4, qui précise les différentes données qui doivent être fournies dans toute

publica�on an�cipée ou demande de coordina�on, et l’Appendice 5, qui con�ent les critères

d’iden�fica�on des administra�ons avec lesquelles la coordina�on doit être effectuée ou l’accord

recherché.
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La procédure de coordina�on est basée sur le principe du "premier arrivé - premier servi". Une

coordina�on réussie des réseaux spa�aux ou des sta�ons terriennes confère une reconnaissance

interna�onale à l’u�lisa�on des fréquences par ces réseaux/sta�ons. Pour ces assigna�ons de

fréquence, ce droit signifie que les autres administra�ons doivent en tenir compte lorsqu’elles

effectuent leurs propres assigna�ons, afin d’éviter les brouillages préjudiciables. En outre, les

assigna�ons de fréquences dans les bandes de fréquences soumises à une coordina�on ou à un

plan ont un statut découlant de l’applica�on des procédures rela�ves à la coordina�on ou

associées au plan. Les disposi�ons per�nentes comportent trois étapes fondamentales :

• la publica�on an�cipée (Sec�on I, Ar�cle 9) ;

• la coordina�on (Sec�on II, Ar�cle 9) ;

• la no�fica�on (Ar�cle 11).

Les caractéris�ques à fournir pour les demandes de publica�on an�cipée, de coordina�on et de

no�fica�on sont énumérées dans l’Appendice 4 du Règlement des Radiocommunica�ons et doivent être

soumises sous forme électronique avec les informa�ons graphiques, par le biais du nouveau système de

soumission en ligne du Bureau « soumission électronique des dossiers de réseau par satellite »

(h�ps://www.itu.int/itu-r/go/space-submission) (voir la le�re circulaire CR/434 du BR du 1er

août 2018 pour plus de détails). Pour aider les Administra�ons à saisir les informa�ons requises

et à valider l’exhaus�vité des données, le Bureau a mis à disposi�on les ou�ls logiciels suivants :

SpaceCap, GIMS and BRSIS Valida�on.

4,1 Procédure d’informa�on sur la publica�on an�cipée (API) modifiée par la CMR-19

4.1.1 Avant d’entreprendre toute ac�on au �tre de l’Ar�cle 11 en ce qui concerne les

assigna�ons de fréquence pour un réseau ou un système à satellite non soumis à la procédure de

coordina�on décrite à la Sec�on II de l’Ar�cle 9, Sous-Sec�on IA, une administra�on ou une

personne agissant au nom d’un groupe d’administra�ons nommées, doit envoyer au Bureau une

descrip�on générale du réseau ou du système en vue de sa publica�on an�cipée dans la

Circulaire interna�onale d’informa�on sur les fréquences (BR IFIC), au plus tôt sept ans et, de

préférence au plus tard deux ans avant la date prévue de mise en service du réseau ou du

système (voir également le numéro 11.44).

Les informa�ons de no�fica�on peuvent également être communiquées au Bureau en même

temps, mais sont considérées comme ayant été reçues par le Bureau au plus tôt quatre mois

après la date de publica�on des informa�ons de publica�on an�cipée. Le délai réglementaire de

7 ans pour la mise en service des réseaux ou systèmes à satellite non soumis à la procédure de

coordina�on court à compter de la date de récep�on par le Bureau de la publica�on an�cipée.

4.1.2 Dans le cas de réseaux ou systèmes à satellite soumis à une procédure de coordina�on,

dès récep�on des informa�ons complètes sur la demande de coordina�on envoyées au �tre du

numéro 9.30, le Bureau met à disposi�on, en u�lisant les caractéris�ques de base de la demande

de coordina�on, une descrip�on générale du réseau ou du système pour publica�on an�cipée
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dans une Sec�on spéciale de la BR IFIC. Les caractéris�ques à me�re à disposi�on à cet effet sont

énumérées à l’Appendice 4.

4.1.3 La procédure précise également les cas dans lesquels les modifica�ons des informa�ons

transmises conformément aux disposi�ons du numéro 9.1 doivent également être envoyées au

Bureau aussitôt qu’elles sont disponibles. L’u�lisa�on d’une bande de fréquences supplémentaire

ou la modifica�on de la posi�on orbitale pour une sta�on spa�ale u�lisant l’orbite des satellites

géosta�onnaires, la modifica�on du corps de référence ou la modifica�on de la direc�on de

transmission d’une sta�on spa�ale u�lisant une orbite des satellites non géosta�onnaires, ainsi

que l’u�lisa�on de liaisons inter satellites d’une sta�on spa�ale géosta�onnaire communiquant

avec une sta�on spa�ale non géosta�onnaire, qui ne sont pas soumises à la procédure de

coordina�on prévue à la Sec�on II de l’Ar�cle 9, nécessiteront l’applica�on de la procédure de

publica�on an�cipée.

4.1.4 Dès récep�on de la BR IFIC contenant les informa�ons publiées au �tre du numéro 9.2B,

les administra�ons devraient vérifier si le système projeté est suscep�ble d’affecter leurs

systèmes ou sta�ons existants ou en projet. Les administra�ons qui veulent formuler des

observa�ons doivent les envoyer dans les quatre mois à compter de la date de publica�on de la

BR IFIC à l’administra�on éditrice responsable du système envisagé, avec copie au Bureau

(No. 9.3).

4.1.5 Lorsqu’elle reçoit de telles observa�ons au �tre de la Sous-Sec�on IA de l’Ar�cle 9,

l’administra�on responsable du réseau à satellite en projet et l’administra�on requérante

s’efforcent de coopérer pour résoudre toutes les difficultés éventuelles, avec l’assistance du

Bureau, et ce sur demande.

4,2 Procédure pour effectuer la coordina�on des assigna�ons de fréquence

4.2.1 La coordina�on est une étape obligatoire du processus menant à la no�fica�on des

assigna�ons de fréquence à inscrire dans le Fichier de référence, applicable aux réseaux à

satellites géosta�onnaires (dans tous les services et bandes de fréquences) et aux réseaux à

satellites non géosta�onnaires dans certaines bandes de fréquences au �tre des numéros 9.11 A

et 9.21. Le délai réglementaire de 7 ans pour la mise en service des réseaux ou systèmes à

satellite soumis à la procédure de coordina�on au �tre du de la Sec�on II de l’Ar�cle 9 court à

compter de la date de dépôt de la demande de coordina�on au �tre du n° 9.30. La procédure de

coordina�on est une obliga�on réglementaire formelle à la fois pour une administra�on

cherchant à a�ribuer une assigna�on de fréquence dans son réseau que pour une administra�on

dont les services existants ou planifiés peuvent être affectés par ce�e assigna�on. Un accord issu

de ce�e coordina�on confère certains droits et impose certaines obliga�ons aux administra�ons

concernées ; à ce �tre, la coordina�on doit être effectuée conformément aux procédures

réglementaires per�nentes définies dans le Règlement des Radiocommunica�ons et sur la base

des critères techniques qui y figurent (Appendice 5) ou qui sont convenus d’une autre manière

par les administra�ons concernées.
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4.2.2 La procédure de coordina�on de la Sec�on II de l’Ar�cle 9 comporte deux approches,

selon que la demande de coordina�on est envoyée par l’administra�on requérante directement

aux administra�ons iden�fiées (coordina�on sta�on terrienne/sta�on de Terre ou sta�on

terrienne/sta�on terrienne [fonc�onnant dans le sens opposé de la transmission] énumérées aux

numéros 9.15 à 9.19), ou au Bureau (coordina�on réseau spa�al/réseau spa�al ou sta�on

spa�ale/sta�on de Terre énumérée aux numéros 9.7 à 9.14 et la procédure de la recherche d’un

accord au numéro 9.21). Dans ce dernier cas, la publica�on des informa�ons complètes dans la

BR IFIC par le Bureau est considérée comme la demande formelle de coordina�on alors que, dans

le premier cas, la demande formelle de coordina�on est celle directement envoyée aux

administra�ons iden�fiées et qui est ensuite traitée sur une base bilatérale par les

administra�ons.

4,3 Besoin et demande de coordina�on

4.3.1 Conformément au Règlement des Radiocommunica�ons (numéro 9.6), avant qu’une

administra�on ne no�fie au Bureau, conformément à l’Ar�cle 11, ou ne me�e en service une

assigna�on de fréquence à une sta�on spa�ale, à une sta�on terrienne des�née à communiquer

avec une sta�on spa�ale, ou à une sta�on de Terre située dans la zone de coordina�on d’une

sta�on terrienne, elle doit effectuer la coordina�on de l’assigna�on, selon les besoins, avec toute

autre administra�on dont les assigna�ons de fréquence de sta�on spa�ale, terrienne ou de Terre

sont suscep�bles d’être affectées. Les assigna�ons de fréquence à prendre en compte pour

effectuer la coordina�on ou rechercher un accord sont iden�fiées à l’aide des critères de

l’Appendice 5. La coordina�on peut être effectuée sur une "base d’un réseau" en u�lisant les

informa�ons rela�ves à la sta�on spa�ale, y compris sa zone de service, et les paramètres d’une

ou plusieurs sta�ons terriennes typiques situées dans tout ou par�e de la zone de service, ou sur

la base d’assigna�ons de fréquences individuelles à une sta�on spa�ale ou à une sta�on

terrienne.

4.3.2 Pour les cas de coordina�on énumérés aux numéros 9.7 à 9.14 et 9.21, l’administra�on

responsable envoie au Bureau la demande de coordina�on accompagnée des informa�ons

appropriées énumérées à l’Appendice 4. Dès récep�on de la demande de coordina�on, le Bureau

examine rapidement l’exhaus�vité et la conformité des informa�ons à la Conven�on, au Tableau

d’a�ribu�on des bandes de fréquences et aux autres disposi�ons du Règlement des

Radiocommunica�ons (voir les Règles de procédure au numéro 11.31).

Le Bureau examinera ensuite les informa�ons reçues en vue d’iden�fier toute administra�on avec

laquelle une coordina�on au �tre des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21 pourrait devoir être effectuée.

4.3.3 Dans les cas ci-dessus, la procédure de l’Ar�cle 9 (à l’excep�on du cas du numéro 9.21)

impose une telle coordina�on avec toute administra�on responsable d’une assigna�on de

fréquence à une sta�on spa�ale, à une sta�on terrienne qui communique avec une telle sta�on

spa�ale , ou à une sta�on de Terre, située dans la même bande de fréquences que l’assigna�on

projetée, relevant du même service ou à un autre service auquel la bande est a�ribuée avec des

droits égaux ou une catégorie d’a�ribu�on supérieure, qui :
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- est conforme à la Conven�on, au Tableau d’a�ribu�on des bandes de fréquences et aux

autres disposi�ons du Règlement des Radiocommunica�ons ; et

- est inscrit au Fichier de référence avec un avis favorable (y compris l’inscrip�on sous le

n° 11.41) ; ou

- coordonnée au �tre des disposi�ons de l’Ar�cle 9 ; ou

- inclus dans la procédure de coordina�on à compter de la date de récep�on par le Bureau

des caractéris�ques spécifiées dans l’Appendice 4 ; ou

- le cas échéant, en conformité avec un plan d’allo�ssement ou d’assigna�on mondial ou

régional et les disposi�ons qui y sont associées ; ou

- pour les sta�ons de Terre, fonc�onnant conformément au Règlement des

Radiocommunica�ons, ou devant être ainsi exploitées au cours des trois prochaines

années à compter de la date de publica�on de la demande de coordina�on, et

- est considéré comme affectant ou étant affectée, selon le cas, eu égard aux seuils et

condi�ons indiqués dans les tableaux 5-1 et 5-2 de l’Appendice 5.

4.3.4 Les seuils et condi�ons indiqués dans les Tableaux 5-1 et 5-2 de l’Appendice 5 diffèrent

selon les cas spécifiques de coordina�on. Par exemple :

- pour les OSG/OSG (numéro 9.7), les critères de coordina�on sont basés sur la

superposi�on (chevauchement) des fréquences, associé à l’arc de coordina�on et/ou le

ΔT/T ou la puissance surfacique (PFD) selon la bande ;

- pour le SFS OSG/SRS OSG faisant intervenir l’Appendice 30, une coordina�on est requise

lorsque la puissance surfacique (pfd) du réseau du SFS OSG sur une par�e quelconque de

la zone de service des assigna�ons de fréquence du SRS OSG dépasse les valeurs

spécifiques indiquées dans l’Annexe 4 de Appendice 30 ;

- pour les systèmes non OSG/non OSG, non OSG/OSG et OSG/non OSG (nos 9.12, 9.12A et

9.13), la coordina�on est basée sur la superposi�on (chevauchement) des fréquences ;

- pour les sta�ons OSG du SRS/de Terre (n° 9.11) et les sta�ons OSG ou non OSG/de Terre

pour les bandes de fréquences couvertes par le n° 9.11 A, la coordina�on est basée sur la

superposi�on (chevauchement) des fréquences et la visibilité, s’il n’existe pas de limite

dure de puissance surfacique ou de seuil de déclenchement spécifique à la bande.

Pour les bandes de fréquences inférieures à 3 GHz (espace vers Terre), en plus de la condi�on de

superposi�on (chevauchement) des fréquences, la coordina�on des systèmes OSG ou non OSG

est requise par rapport aux sta�ons de Terre si la puissance surfacique produite à la surface de la

Terre (système OSG ou non OSG) dépasse les valeurs seuils indiquées à l’annexe 1 de

l’Appendice 5.

4.3.5 L’Appendice 5 définit également les condi�ons dans lesquelles l’accord d’une administra�on

peut être requis au �tre du No. 9.21, et les cas pour lesquels aucune coordina�on au �tre de

l’ar�cle 9 n’est requise.

4.3.6 Enfin, le Bureau publiera les informa�ons complètes (informa�ons de l’Appendice 4 et, le

cas échéant, les noms des administra�ons iden�fiées avec lesquelles une coordina�on pourrait
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devoir être effectuée), dans une sec�on spéciale de sa BR IFIC. La liste des administra�ons

iden�fiées par le Bureau au �tre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21 et la liste des réseaux ou

systèmes à satellite iden�fiés par le Bureau au �tre des numéros 9.12, 9.12A et 9.13 sont fournies

uniquement à �tre d’informa�on, pour aider les administra�ons à se conformer avec la

procédure. Les administra�ons avec lesquelles une coordina�on est requise sont retenues sur la

base des commentaires reçus des administra�ons dans un délai de 4 mois et sont publiées dans la

sec�on spéciale CR/D. La liste des administra�ons iden�fiées aux numéros 9.7 à 9.7B est la liste

officielle des administra�ons avec lesquelles une coordina�on est requise, sous réserve des

disposi�ons des numéros 9.41 et 9.42. En plus des administra�ons, les réseaux à satellite sont

également iden�fiés au �tre du numéro 9.7 et, à l’excep�on de la bande 21,4-22 GHz, les

procédures des numéros 9.41 et 9.42 s’appliqueront pour établir la liste défini�ve des

administra�ons et des réseaux à satellite qui seront inclus dans les procédures de coordina�on et

publiés dans la sec�on spéciale CR/E.

4.3.7 Pour les cas énumérés aux numéros 9.15 à 9.19 (coordina�on sta�on terrienne/sta�on de

Terre ou coordina�on sta�on terrienne/sta�on terrienne [fonc�onnant dans le sens opposé à la

transmission]), pour lesquels la demande de coordina�on est envoyée directement par

l’administra�on ini�atrice aux administra�ons iden�fiées, l’administra�on qui reçoit la demande

dispose d’un délai de 30 jours à compter de la date de la demande pour accuser récep�on des

renseignements.

Si l’administra�on ne répond pas à l’administra�on dans les 15 jours suivant le rappel de la

demande envoyée, il est alors possible de solliciter l’assistance du Bureau. En outre, si

l’administra�on n’accuse pas récep�on d’une demande du Bureau, elle est considérée comme

n’étant pas affectée et les disposi�ons des numéros 9.48 et/ou 9.49 seront appliquées par le

Bureau pour les assigna�ons de fréquence per�nentes. La condi�on de coordina�on dans ces cas

est généralement basée sur la zone de coordina�on d’une sta�on terrienne couvrant le territoire

d’une autre administra�on (Appendice 5).

4.4 Ac�on sur demande de coordina�on

4.4.1 Après avoir reçu une demande de coordina�on, une administra�on étudie la ques�on en

vue de déterminer le niveau de brouillage suscep�ble d’être causé aux assigna�ons de fréquence

de ses réseaux ou sta�ons ou causé aux assigna�ons du réseau ou de la sta�on proposés par ses

propres assigna�ons (n° 9.50). Dans un délai total de quatre mois à compter de la date de

publica�on de la demande de coordina�on dans la sec�on spéciale concernée ou de la date

d’envoi des données de coordina�on, selon le cas, elle doit :

- communiquer son accord à la coordina�on proposée (nos 9.51 et 9.51A) ; ou

- fournir à l’administra�on no�ficatrice (avec copie au Bureau) les données techniques sur

lesquelles se fonde son désaccord, ainsi que ses sugges�ons pour résoudre le problème

(numéro 9.52).
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4.4.2 Si une administra�on avec laquelle une coordina�on est demandée au �tre des

numéros 9.11 à 9.14 et du numéro 9.21 ne répond pas dans les quatre mois suivant la

publica�on, ce�e administra�on est considérée comme n’étant pas affectée et, dans les cas des

numéros 9.11 à 9.14, les disposi�ons des numéros 9.48 et 9.49 s’appliquent. En outre, pour la

coordina�on au �tre des numéros 9.12, 9.12A et 9.13, tout réseau ou système à satellite iden�fié

au �tre du numéro 9.36.1, mais non confirmé dans la réponse fournie par l’administra�on au �tre

du numéro 9.52 au cours de la même période de quatre mois doit être considérée comme n’étant

pas affectée et les disposi�ons des numéros 9.48 et 9.49 s’appliquent (numéro 9.52C). En vertu

de ces disposi�ons, l’administra�on qui ne répond pas est réputée s’être engagée :

- à ce qu’aucune plainte ne sera formulée au sujet de tout brouillage préjudiciable affectant

ses propres assigna�ons et suscep�ble d’être causé par l’assigna�on pour laquelle la

coordina�on a été demandée ; et

- à ce que l’u�lisa�on de ses propres assigna�ons ne causera pas de brouillage préjudiciable

à l’assigna�on pour laquelle la coordina�on a été demandée.

4.4.3 L’assistance du Bureau peut être demandée au stade de la coordina�on dans la procédure,

soit par l’administra�on no�ficatrice, soit par une administra�on objectante, en vue de résoudre

les difficultés qui pourraient survenir. Dans le cas par�culier de la coordina�on demandée au �tre

du numéro 9.14, et dans le délai de quatre mois à compter de la publica�on, une administra�on

ayant besoin d’assistance peut informer le Bureau qu’elle dispose de sta�ons de Terre existantes

ou en projet qui pourraient être affectées et demander au Bureau de déterminer la nécessite

d’une coordina�on. Ce�e demande est considérée comme un désaccord, en a�endant des

résultats de l’analyse par le Bureau de la nécessité d’une coordina�on (numéro 9.52A).

4.4.4 Comme indiqué ci-dessus, l’administra�on no�ficatrice est tenue de se coordonner avec

toute administra�on qui a engagé le processus de coordina�on au même moment ou

antérieurement. Toutefois, il existe également une disposi�on (numéro 9.53) s�pulant que

l’administra�on no�ficatrice et l’administra�on objectante doivent s’efforcer mutuellement à

surmonter les difficultés qui pourraient survenir d’une manière acceptable pour les par�es

concernées. L’inten�on de ce�e disposi�on est de faciliter l’entrée du nouvel arrivant et, même si

une administra�on était en première concernée, d’encourager les concessions à ce�e fin sur la

base d’une coopéra�on mutuelle.

4.5 Procédure au �tre des numéros 9.7 et 9.11

La procédure décrite aux numéros 9.7 et 9.11 doit être u�lisée pour la coordina�on des

assigna�ons de fréquence aux sta�ons du service de radiodiffusion par satellite (SRS) qui doivent

fonc�onner dans des bandes de fréquences qui ne sont régies aucun plan.

4.6 Procédure au �tre du numéro 9.21

L’u�lisa�on des services spa�aux fonc�onnant dans certaines bandes de fréquences est régie par

la procédure prévue au numéro 9.21, en plus de la coordina�on prévue par d’autres disposi�ons

de l’Ar�cle 9. Ce�e procédure addi�onnelle doit être appliquée dans les cas où un renvoi au
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Tableau d’a�ribu�on des bandes de fréquences nécessite un accord avec une administra�on.

L’assigna�on proposée ne pourra être considérée comme conforme au Tableau dans le contexte

du renvoi concerné qu’après la conclusion d’un tel accord. La procédure à suivre est la même que

celle décrite dans les paragraphes ci-dessus. Au cas où tous les accords requis ne pourraient pas

être obtenus, il est possible de no�fier les assigna�ons conformément aux disposi�ons du

numéro 11.31.1 en ce qui concerne les assigna�ons de fréquence per�nentes des seules

administra�ons pour lesquelles un accord n’a pas pu être obtenu.

4.7 Résumé des disposi�ons du RR pour les processus applicables aux services non planifiés :

4.7.1 Dans la Sec�on I de l’Ar�cle 9, les disposi�ons Nos 9.1 à 9.2C fournissent des détails sur la

nécessité d’entreprendre la procédure de publica�on an�cipée pour les réseaux ou systèmes à

satellite qui ne sont pas soumis à la procédure de coordina�on prévue à la Sec�on II de l’Ar�cle 9.

La Sous-Sec�on IA de l’Ar�cle 9 fournit des détails sur le processus.

4.7.2 Dans la Sec�on II de l’Ar�cle 9, les disposi�ons Nos 9.6 à 9.21 fournissent des détails sur la

nécessité d’entreprendre la ou les procédures de coordina�on per�nentes. Les disposi�ons Nos

9.23 à 9.31 fournissent des détails sur le lancement du processus. Il est important de noter que

les assigna�ons de fréquence à prendre en compte pour effectuer la coordina�on sont iden�fiées

à l’aide de l’Appendice 5 du RR (voir le numéro 9.27).

4.7.3 Dans la Sec�on I de l’Ar�cle 11, les disposi�ons N° 11.1 à 11.12 donnent des détails sur la

nécessité de no�fier. Le numéro 11.15 exige que les administra�ons fournissent les

caractéris�ques per�nentes énumérées dans l’Appendice 4 du RR. Les disposi�ons 11.17 à 11.26A

(en par�culier les numéros 11.17, 11.22, 11.23 et 11.25) fournissent des détails sur la soumission

des no�fica�ons au BR. Les disposi�ons 11.27 à 11.43D fournissent des détails sur l’examen des

no�fica�ons par le BR

4.7.4 Le numéro 11.44 exige que la date no�fiée de mise en service de toute assigna�on de

fréquence à une sta�on spa�ale d’un réseau à satellite ne soit pas postérieure de sept ans à la

de récep�on par le BR des informa�ons complètes per�nentes au �tre du numéro 9.1 ou 9.2

dans le cas des réseaux ou systèmes à satellite non soumis à la Sec�on II de l’Ar�cle 9 ou au

numéro 9.1A dans le cas des réseaux ou systèmes à satellite soumis à la Sec�on II de l’Ar�cle 9.

5 No�fica�on et enregistrement (Ar�cle 11)

5.1 Le Fichier de référence interna�onal des fréquences

La procédure de no�fica�on et d’enregistrement des assigna�ons de fréquence des réseaux

spa�aux dans le Fichier de référence interna�onal des fréquences (MIFR) est décrite à l’Ar�cle 11

du Règlement des Radiocommunica�ons. Le MIFR représente l’un des piliers du disposi�f

réglementaire interna�onal des radiocommunica�ons car il con�ent toutes les u�lisa�ons de

fréquences no�fiées à l’UIT. Il doit être consulté avant de sélec�onner une fréquence pour tout

nouvel u�lisateur. Pour ces raisons, la no�fica�on des assigna�ons de fréquence au Bureau, en

vue de leur enregistrement dans le MIFR, représente une obliga�on importante pour les
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administra�ons, notamment en ce qui concerne les assigna�ons de fréquences qui ont des

implica�ons interna�onales.

5.2 Procédures de no�fica�on

La procédure de no�fica�on des assigna�ons de fréquence a été simplifiée par les révisions du RR

par toutes les CMR récentes, et les disposi�ons per�nentes figurent à l’Ar�cle 11. Afin que le

processus con�nue de fonc�onner, le RR spécifie assez précisément ce qui doit être no�fié,

quand les informa�ons de no�fica�on doivent être soumises au Bureau et quelles informa�ons

doivent être soumises.

Selon ces disposi�ons, toute assigna�on de fréquence suscep�ble d’avoir une incidence

interna�onale doit être no�fiée au Bureau (ce�e no�fica�on doit parvenir au Bureau au plus tôt

trois ans avant la mise en service des assigna�ons).

Autrement dit,

- s’il s’agit d’une assigna�on suscep�ble de causer des brouillages aux sta�ons existantes ou

futures d’un autre pays ou de subir des brouillages de la part de ces sta�ons ; ou

- si ce�e assigna�on doit être u�lisée pour les radiocommunica�ons interna�onales ; ou

- si ce�e affecta�on est soumise à la procédure de coordina�on de l’Ar�cle 9 ou est

impliquée dans un tel cas ; ou

- si l’on souhaite obtenir une reconnaissance interna�onale pour ce�e assigna�on ; ou

- s’il s’agit d’une assigna�on non conforme et si l’administra�on souhaite qu’elle soit

enregistrée pour informa�on,

elle doit normalement être no�fiée (en soume�ant ses caractéris�ques per�nentes, comme

spécifié dans l’Appendice 4 du RR) au Bureau. Le Bureau publie la no�fica�on dans la PARTIE

I-S de la BR IFIC, garan�ssant ainsi que toutes les administra�ons sont informées de

l’u�lisa�on des assigna�ons et qu’elles sont prises en compte dans toute planifica�on future

effectuée aux niveaux na�onal, régional ou interna�onal.

5.3 Examen de la no�fica�on par le Bureau et enregistrement dans le MIFR

Le traitement ultérieur d’une fiche de no�fica�on varie en fonc�on de la bande de fréquences et

du service concernés. Chaque fiche de no�fica�on est d’abord examinée au regard de sa

conformité avec le Tableau et les autres disposi�ons du RR (examen réglementaire) ; cet examen

consiste à vérifier que l’assigna�on (fréquence, classe de sta�on, largeur de bande no�fiée)

correspond bien à une a�ribu�on du Tableau ou de ses renvois et, le cas échéant, qu’elle respecte

d’autres condi�ons techniques ou d’exploita�on fixées dans d’autres ar�cles ou appendices du RR

(limites de puissance, classes d’émission autorisées, angle d’éléva�on minimum, etc.). Si le

résultat de cet examen est défavorable et que l’administra�on concernée ne s’est pas

explicitement engagée à ce que l’assigna�on soit exploitée sous réserve de ne pas causer de

brouillage aux assigna�ons exploitées conformément au RR, en référence au numéro 4.4 du RR,
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l’examen s’arrête là et la fiche de no�fica�on est renvoyée à l’administra�on no�ficatrice après

publica�on des conclusions dans la PARTIE III-S de la BR IFIC.

Lorsque le résultat du premier examen (au �tre du numéro 11.31 du RR) est favorable,

l’assigna�on est inscrite dans le MIFR, ou examinée plus avant, le cas échéant, du point de vue de

sa conformité avec les procédures de coordina�on (numéro 11.32 du RR) ou avec un Plan

d’allo�ssement ou d’assigna�on mondial ou régional (numéro 11.34 du RR).

À la suite de ces examens, l’assigna�on est soit enregistrée dans le MIFR et publiée dans la

PARTIE II-S de la BR IFIC (si la conclusion est favorable), soit publiée dans la PARTIE III-S de la BR

IFIC et renvoyée à l’administra�on (si la conclusion est défavorable). Il est normalement conseillé

aux administra�ons d’achever la procédure de coordina�on avec les administra�ons iden�fiées

ou d’appliquer la procédure de modifica�on du Plan correspondante. Toutefois, dans certains cas

par�culiers, une administra�on peut soume�re à nouveau la fiche de no�fica�on au �tre du

numéro 11.41 sans achever la procédure de coordina�on ou de modifica�on du Plan et

l’assigna�on concernée peut être enregistrée dans le MIFR dans des condi�ons spécifiques.

Toutefois, l’administra�on no�ficatrice doit indiquer au Bureau que des efforts ont été faits pour

assurer la coordina�on avec les administra�ons dont les assigna�ons ont été à la base des

conclusions défavorables au �tre du numéro 11.38, sans succès (numéro 11.41.2).

5.4 Délais

L’élément important à retenir est le délai réglementaire pour la mise en service d’un réseau

satellite et la soumission des fiches de no�fica�on pour enregistrement dans le MIFR. Le

numéro 11.44 spécifie que la date no�fiée de mise en service de toute assigna�on de fréquence à

une sta�on spa�ale d’un réseau à satellite ne doit pas être postérieure de plus de sept ans

suivant la date de récep�on de la publica�on an�cipée au �tre du numéro 9.1 ou 9.2 dans le cas

des réseaux ou systèmes à satellite non soumis à la Sec�on II de l’Ar�cle 9 ou au numéro 9.1A

dans le cas des réseaux ou systèmes à satellite soumis à la Sec�on II de l’Ar�cle 9. La CMR-12 a

introduit des précisions supplémentaires et défini la mise en service d’un réseau à satellite sur

l’OSG comme indiqué au numéro 11.44B qui dispose que « l’assigna�on de fréquence à une

sta�on spa�ale sur l’orbite des satellites géosta�onnaires soit considérée comme ayant été mise

en service lorsqu’une sta�on spa�ale sur l’orbite des satellites géosta�onnaires ayant la capacité

d’éme�re ou de recevoir ce�e assigna�on de fréquence a été déployée et maintenue à la posi�on

orbitale no�fiée pendant une période con�nue de 90 jours ». L’administra�on no�ficatrice en

informe le Bureau dans un délai de trente jours à compter de la fin du délai de quatre-vingt-dix

jours. Dès récep�on des informa�ons envoyées en vertu de la présente disposi�on, le Bureau met

ces informa�ons à disposi�on sur le site Web de l’UIT dès que possible et les publie dans la

BRIFIC. La Résolu�on 40  (Rév.CMR19) s’appliquera.

La CMR-19 a défini la mise en service d’une assigna�on de fréquence à une sta�on spa�ale sur

une orbite ou un système de satellite non géosta�onnaire, comme indiqué dans les

numéros 11.44C, 11.44D et 11.44E. Dès récep�on de l’informa�on de mise en service et chaque

fois qu’il ressort des informa�ons fiables disponibles qu’une assigna�on no�fiée n’a pas été mise
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en service conformément aux numéros 11.44, 11,44B, 11,44C, 11,44D ou 11,44D. 11.44E, selon le

cas, les procédures de consulta�on et les mesures applicables par la suite prescrites au

numéro 13.6 s’appliquent.

5.5 Suspension et reprise d’u�lisa�on d’une assigna�on de fréquence

Chaque fois que l’u�lisa�on d’une assigna�on de fréquence enregistrée pour une sta�on spa�ale

est suspendue pour une période supérieure à six mois, l’administra�on no�ficatrice informe le

Bureau de la date à laquelle ce�e u�lisa�on a été suspendue. Lorsque l’assigna�on inscrite est

remise en service, l’administra�on no�ficatrice doit, sous réserve des disposi�ons du

numéro 11.49.1 s’il y a lieu, en informer le Bureau dans les meilleurs délais. La date à laquelle

l’assigna�on inscrite est remise en service ne doit pas dépasser trois ans à compter de la date à

laquelle l’u�lisa�on de l’assigna�on de fréquence a été suspendue, à condi�on que

l’administra�on no�ficatrice informe le Bureau de la suspension dans les six mois à compter de la

date à laquelle l’u�lisa�on a été suspendue. Si l’administra�on no�ficatrice informe le Bureau de

la suspension plus de six mois après la date à laquelle l’u�lisa�on de l’assigna�on de fréquence a

été suspendue, ce délai de trois ans est réduit. Dans ce cas, la durée de la réduc�on du délai de

trois ans est égale au temps écoulé entre la fin du délai de six mois et la date à laquelle le Bureau

est informé de la suspension. Si l’administra�on no�ficatrice informe le Bureau de la suspension

plus de 21 mois après la date à laquelle l’u�lisa�on de l’assigna�on de fréquence a été

suspendue, l’assigna�on de fréquence est annulée. (Veuillez consulter le n° 11.49).

Lors de l’informa�on du Bureau de la reprise de l’u�lisa�on d’une assigna�on de fréquence pour

une sta�on spa�ale sur l’orbite des satellites géosta�onnaires, les informa�ons demandées dans

la Résolu�on 40 (rev. CMR-19) sont également soumises au Bureau. La procédure de reprise

d’u�lisa�on d’une assigna�on de fréquence suspendue est la même que celle de la procédure de

remise en service. Dès récep�on de l’informa�on de reprise de service et chaque fois que des

informa�ons fiables sont disponibles et portent sur le fait qu’une assigna�on no�fiée n’a pas été

mise en service conformément aux numéros 11.49, 11.49.1, 11.49.2, 11.49.3 ou 11.49.4, selon le

cas, les procédures de consulta�on et les mesures applicables par la suite prescrites au

numéro 13.6 s’appliquent.

5.6 Responsabilités de l’administra�on no�ficatrice après l’enregistrement dans le MIFR

L’inscrip�on dans le MIFR ne signifie pas la fin des ac�vités de l’administra�on no�ficatrice en ce

qui concerne l’assigna�on de fréquence concernée. L’administra�on no�ficatrice doit rester en

étroite coopéra�on avec l’autorité chargée de l’octroi des licences et l’opérateur de satellite et

tout changement dans les caractéris�ques de l’assigna�on concernée doit être no�fié au Bureau

afin d’être enregistrée dans le MIFR, si nécessaire après une coordina�on supplémentaire avec les

administra�ons des autres pays concernés.

L’administra�on no�ficatrice doit également répondre à la demande de coordina�on de toute

administra�on qui a engagé le processus de coordina�on à un stade ultérieur dans le but, sur la

47

UAT-R Manuel 001-0



base d’une coopéra�on mutuelle, de surmonter les difficultés qui pourraient survenir d’une

manière acceptable pour les par�es concernées, comme s�pulé au numéro 9.53.

En outre, l’administra�on no�ficatrice devrait rester en contact étroit avec l’autorité de contrôle

afin de vérifier si l’assigna�on de fréquence concernée est exploitée conformément aux

caractéris�ques no�fiées et si d’autres éléments (par exemple la dévia�on ou l’excursion de

fréquence) sont maintenus dans les limites prescrites par le RR. L’administra�on no�ficatrice doit

également lancer des programmes de contrôle appropriés en vue de détecter toute irrégularité

opéra�onnelle ou technique dans l’exploita�on des assigna�ons de fréquence appartenant à

d’autres administra�ons, et prendre les mesures qui s’imposent à cet égard pour assurer le

fonc�onnement sans brouillage des sta�ons relevant de sa compétence.

6 Les plans SRS et leurs procédures associées (Appendices 30/30A)

6.1 Les Plans et Listes du SRS et des liaisons de connexion associées

6.1.1 Les Appendices 30 et 30A du Règlement des Radiocommunica�ons con�ennent les Plans du

service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans la bande des 12 GHz et les Plans des liaisons de

connexion associés dans le service fixe par satellite (SFS) dans les bandes des 14 et 17 GHz. Ces

plans sont parfois appelés « plans du SRS et des liaisons de connexion associées » et ont été

établis en vue de faciliter un accès équitable à l’orbite des satellites géosta�onnaires (OSG) pour

tous les pays. Dans les Régions 1 et 3, il existe également des Listes d’u�lisa�ons addi�onnelles,

qui sont séparées des Plans et annexées au Fichier de référence interna�onal des fréquences

(MIFR).

6.1.2 Les Plans et Listes du SRS et des liaisons de connexion associés couvrent les bandes de

fréquences suivantes :

Région 1 : 11,7-12,5 GHz (espace vers Terre)3 ;

14.5-14.8 GHz (Terre vers espace) ;

17,3-18,1 GHz (Terre vers espace) ;

Région 2 : 12,2-12,7 GHz (espace vers Terre) ;

17,3-17,8 GHz (Terre vers espace) ;

Région 3 : 11,7-12,2 GHz (espace vers Terre) ;

14,5-14,8 GHz (Terre vers espace) ;

17,3-18,1 GHz (Terre vers espace).

Les assigna�ons du SRS et des liaisons de connexion associées dans ces bandes ont le statut

primaire.

3 Pour les pays hors d’Europe.
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6.1.3 Les Plans du SRS et des liaisons de connexion associés sont présentés sous forme de tableau

dans les Ar�cles 10 et 11 de l’Appendice 30 (ci-après dénommé AP30) et les Ar�cles 9 et 9A de

l’Appendice 30A (ci-après dénommé AP30A) respec�vement. Les procédures réglementaires

associées aux Plans sont contenues dans les ar�cles de ces Appendices. Elles s’appliquent à la

mise en œuvre, à la modifica�on et aux u�lisa�ons addi�onnelles du Plan, le cas échéant, ainsi

qu’au partage en ce qui concerne les services de Terre et autres services spa�aux dans les bandes

de fréquences des AP30/30A. Il existe plusieurs annexes techniques contenant des critères de

partage, des méthodes de calcul et des données techniques rela�ves aux Plans.

6.1.4 Les plans du SRS et des liaisons de connexion associés sont des plans d’assigna�on. Les

Plans pour les Régions 1 et 3 concernent uniquement les assigna�ons na�onales. En général,

chaque pays de la Région 1 dispose 10 assigna�ons (canaux) et ceux de la Région 3 disposent de

12 assigna�ons (canaux) chacun à une seule posi�on orbitale. En général, il ne peut être modifié

que dans des condi�ons très limitées. Tous les autres changements tels que les modifica�ons des

assigna�ons pour ajouter des canaux supplémentaires, le changement des paramètres de

faisceau, etc., seront autorisés sous réserve de la bonne applica�on de la procédure de

coordina�on de l’ar�cle 4 de l’AP30/30A, et une fois achevés seront inclus dans une « Liste »,

appelée « Liste des u�lisa�ons addi�onnelles des Régions 1 et 3 ». Les assigna�ons figurant dans

la Liste doivent être compa�bles avec les assigna�ons figurant dans les Plans.

6.1.5 Les modifica�ons proposées au Plan de la Région 2 sont possibles et ne peuvent entrer dans

le Plan de la Région 2 évolu�f qu’après avoir sa�sfait à toutes les exigences de coordina�on

conformément à l’Ar�cle 4 de l’AP30/30A en ce qui concerne :

- le Plan de la Région 2 au fur et à mesure de son évolu�on ;

- d’autres modifica�ons du Plan de la Région 2 non encore coordonnées avec des dates de

récep�on antérieures ;

- d’autres services dans les trois Régions ayant des a�ribu�ons primaires dans les bandes

u�lisées par le Plan de la Région 2 ;

- le Plan des Régions 1 et 3 ;

- la liste existante des Régions 1 et 3 au fur et à mesure de son évolu�on ; et

- d’autres modifica�ons de la liste des Régions 1 et 3 non encore coordonnées avec les

dates de récep�on antérieures.

Le Plan de la Région 2 a des liens directs entre les assigna�ons de liaison de connexion et de

liaison descendante.

6.1.6 Les caractéris�ques des assigna�ons na�onales, telles que la posi�on orbitale nominale,

les paramètres d’ellipse et les valeurs de la p.i.r.e., figurent aux ar�cles 10 et 11 de l’AP30 et aux

ar�cles 9 et 9A de l’AP30A. D’autres détails, comme les points de test associés à chaque faisceau,

sont inclus dans la base de données SPS_ALL, qui est distribuée dans la BR IFIC (service spa�al) et

peut être téléchargée sur le site Web de l’UIT à l’adresse :

h�p://www.itu.int/en/ITU-R/space/plans/Pages/AP30-30A.aspx.
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Les paramètres u�lisés pour caractériser le Plan figurent à l’annexe 5 de l’AP30 et à l’annexe 3 de

l’AP30A. Chaque assigna�on du Plan est basée sur des valeurs globales de C/N de 14 dB pour

99 % du mois le plus défavorable.

6.1.7 La Liste des u�lisa�ons addi�onnelles des Régions 1 et 3 a été créée lors de la CMR-2000.

La Liste ini�ale se composait de réseaux à satellite avec :

- les assigna�ons no�fiées conformément à l’AP30/30A, qui ont été mises en service et dont

la date de mise en service a été confirmée au Bureau avant 17:00 heures (heure

d’Istanbul) le 12 mai 2000 ; et

- les assigna�ons pour lesquelles les procédures de l’ar�cle 4 de l’AP30/30A ont été menées

à bien et pour lesquelles des informa�ons de diligence requise (raisonnable) ont été

fournies avant 17:00 heures (heure d’Istanbul) le 12 mai 2000, mais qui n’avaient pas été

mises en service et/ou la date de mise en service n’avait pas été confirmée au Bureau.

Il existe des Listes individuelles pour la liaison descendante et pour la liaison de connexion

(14 GHz et 17 GHz). Les Listes sont séparées des Plans et annexées au MIFR. Les assigna�ons

figurant dans les Listes doivent être compa�bles avec les assigna�ons figurant dans les Plans. Les

listes sont évolu�ves et sont mises à jour et publiées périodiquement par le Bureau, par exemple

lorsqu’un nouveau réseau est ajouté à une Liste. Conformément au § 4.1.24, la période

d’exploita�on est de quinze (15) ans à compter de la date de mise en service ou du 2 juin 2000,

selon la date la plus tardive. Ce�e période d’exploita�on peut être encore prolongée jusqu’à

quinze (15) ans à condi�on que toutes les caractéris�ques de l’assigna�on restent inchangées et

que l’administra�on responsable soume�e la demande au Bureau au plus tard trois ans avant la

fin de la première période de quinze (15) ans de fonc�onnement. Les caractéris�ques détaillées

de toutes les assigna�ons de la Liste sont incluses dans la base de données SPS_ALL

susmen�onnée.

Les ajouts ou modifica�ons proposés à la Liste évolu�ve des liaisons descendantes des Régions 1

et 3 sont possibles et ne peuvent entrer dans ce�e Liste qu’après avoir sa�sfait toutes les

exigences de coordina�on conformément à l’ar�cle 4 de l’Appendice 30 en ce qui concerne :

- le Plan de liaison descendante des Régions 1 et 3  ;

- la Liste des liaisons descendantes des Régions 1 et 3 au fur et à mesure de son évolu�on ;

- d’autres modifica�ons de la liste des liaisons descendantes des Régions 1 et 3 non encore

coordonnées avec les dates de récep�on antérieures ;

- d’autres services dans les trois Régions ayant des a�ribu�ons primaires dans les bandes

u�lisées par le Plan de liaison descendante des Régions 1 et 3 ;

- le Plan de liaison descendante de la Région 2 au fur et à mesure de son évolu�on ; et

- d’autres modifica�ons du Plan liaison descendante de la Région 2 non encore

coordonnées avec des dates de récep�on antérieures.

Les ajouts ou modifica�ons proposés à la Liste évolu�ve des liaisons de connexions associés des

Régions 1 et 3 sont possibles et ne peuvent entrer dans ce�e Liste qu’après avoir sa�sfait à toutes

les exigences de coordina�on conformément à l’ar�cle 4 de l’appendice 30A en ce qui concerne :
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- le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 approprié ;

- la liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 au fur et à mesure de son évolu�on ;

- d’autres modifica�ons de la liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 non encore

coordonnées avec les dates de récep�on antérieures ;

- d’autres services dans les trois Régions ayant des a�ribu�ons primaires dans les bandes

u�lisées par le Plan de liaison de connexion des Régions 1 et 3 ;

- le Plan de liaison de connexion de la Région 2 au fur et à mesure de son évolu�on ; et

- d’autres modifica�ons du Plan liaison de connexion de la Région 2 non encore

coordonnées avec des dates de récep�on antérieures.

6.2 Procédure de mise en œuvre des assigna�ons du Plan ou de la Liste (Ar�cle 5)

6.2.1 La procédure de l’Ar�cle 5 de l’AP30/30A est appliquée lorsqu’une administra�on no�fie au

Bureau l’u�lisa�on de ses assigna�ons dans les Plans régionaux appropriés ou dans les Listes des

Régions 1 et 3 en u�lisant le format de l’Appendice 4.

6.2.2 Le Bureau examine ensuite la soumission pour s’assurer que les informa�ons reçues sont

complètes, que les éléments de données sont conformes à l’Appendice 4, que les caractéris�ques

no�fiées sont conformes à celles des entrées dans les Plans ou les Listes, et les exigences de

coordina�on spécifiées dans la colonne Remarques de l’ar�cle 10 ou 11 de l’AP30 ou de l’ar�cle 9

ou 9A de l’AP30A, le cas échéant, sont sa�sfaites.

6.2.3 Si l’administra�on responsable des assigna�ons du Plan ou de la Liste souhaite qu’elles

soient inscrites dans le Fichier de référence, les caractéris�ques techniques no�fiées devront être

conformes à celles énumérées dans les Plans ou les Listes. La seule excep�on est dans les cas

limités énumérés dans la disposi�on 5.2.1 d) de l’AP30/30A lorsqu’ il est évident que l’écart par

rapport à ses caractéris�ques n’augmentera pas son poten�el de brouillage avec d’autres

assigna�ons dans les Plans ou les Listes ou d’autres services ni ne réclamera de protec�on de la

part d’autres assigna�ons dans le Plan et/ou les Listes.

6.3 Procédures de modifica�on du Plan de la Région 2 ou de la Liste des Régions 1 et 3 (Ar�cle 4)

6.3.1 Bien que ces Plans soient basés sur des assigna�ons de fréquence a priori, il existe

néanmoins une possibilité d’apporter des modifica�ons (changements, ajouts et suppressions)

aux Plans. Les caractéris�ques modifiées peuvent être incluses dans le Plan de la Région 2 ou la

Liste des Régions 1 et 3 après applica�on réussie des procédures per�nentes de l’ar�cle 4 de

l’AP30/30A.

6.3.2 L’ensemble du processus d’une assigna�on entrant dans le Plan de la Région 2 ou la Liste

des Régions 1 et 3 par applica�on de l’ar�cle 4 de l’AP30/30A peut être divisé en deux étapes :

- Étape A : pour la recherche d’un accord, rela�f à une soumission au �tre des § 4.1.3 et

4.2.6 de l’AP30/30A et une publica�on dans la par�e A de la sec�on spéciale AP30/E/,

AP30A/E ou AP30-30A/E/ au �tre des § 4.1.5 et 4.2.8 de l’AP30/30A ;
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- Étape B : pour inclusion dans le Plan Région 2 ou dans la Liste des Régions 1 et 3 de

l’AP30/30A, rela�ve à une soumission au �tre des § 4.1.12 et 4.2.16 de l’AP30/30A et une

publica�on dans la Par�e B de la Sec�on Spéciale AP30/E /, AP30A/E ou AP30-30A/E/ au

�tres des § 4.1.15 et 4.2.19 de l’AP30/30A.

6.3.3 Procédures de modifica�on du Plan de la Région 2

6.3.3.1 Les procédures de modifica�on du Plan Région 2 sont s�pulées à la Sec�on 4.2 de

l’Ar�cle 4 de l’AP30/30A. La soumission au format de l’appendice 4 doit être envoyée au plus tôt 8

ans, et au plus tard 2 ans avant la date prévue de mise en service des assigna�ons du réseau

proposé. Le Bureau examine la soumission pour s’assurer que les informa�ons reçues sont

complètes. L’administra�on no�ficatrice doit fournir les informa�ons manquantes et des

éclaircissements si le Bureau le demande.

Lorsque la soumission est considérée comme complète, sa date officielle de récep�on est établie.

Le Bureau traite les soumissions dans l’ordre de leur récep�on.

6.3.3.2 Afin d’évaluer si une modifica�on proposée affecterait ou non d’autres assigna�ons du

Plan de la Région 2, le Bureau doit évaluer l’impact sur la situa�on de référence de toutes les

assigna�ons du Plan de la Région 2 en u�lisant les critères des § 2 et 3 de l’annexe 1 de l’AP30 et

de l’AP30A respec�vement. Des examens techniques supplémentaires sont nécessaires pour

déterminer si d’autres services (services de Terre, services non planifiés du SRS et services fixes

par satellite) et les assigna�ons appropriées du Plan et de la Liste des Régions 1 et 3 qui partagent

la même bande de fréquences sont affectés en u�lisant les critères des § 3, 4, 6 et 7 de l’annexe 1

de l’AP30 et § 5 de l’annexe 1 de l’AP30A. Ces examens iden�fient les administra�ons dont les

services sont considérés comme affectés. Ces informa�ons sont publiées dans la par�e A de la

sec�on spéciale AP30-30A/E/ de la circulaire interna�onale d’informa�on sur les fréquences (BR

IFIC).

6.3.3.3 L’administra�on qui propose d’inclure l’assigna�on modifiée dans le Plan doit alors

rechercher l’accord des administra�ons dont les services/assigna�ons sont considérés comme

étant affectés et qui ont formulé des observa�ons dans le délai de quatre mois. Lorsqu’aucune

observa�on n’est reçue dans le délai de quatre mois, il est considéré que l’administra�on a

accepté les assigna�ons du réseau proposé. Après la période de quatre mois, le Bureau publiera

la liste des administra�ons dont l’accord est requis dans la par�e D de la sec�on spéciale des

AP30-30A/E/.

6.3.3.4 Si des accords ont été conclus avec toutes les administra�ons ayant formulé des

objec�ons ou si les caractéris�ques sont modifiées pour garan�r que les réseaux iden�fiés

d’autres administra�ons ne sont plus affectés, l’administra�on proposant l’assigna�on nouvelle

ou modifiée peut soume�re les caractéris�ques finales des assigna�ons au format de l’Appendice

4 afin de les inclure dans le Plan de la Région 2 et peut con�nuer avec la procédure appropriée en

vertu de l’ar�cle 5. Dans les cas où un accord ne peut être trouvé entre les administra�ons, les

paragraphes 4.2.20 à 4.2.21D de l’Ar�cle 4 prévoient des disposi�ons perme�ant de poursuivre la
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procédure en autorisant l’inclusion provisoire de l’assigna�on dans le Plan de la Région 2, établie

sur une base de non-interférence. Afin de vérifier si les exigences de coordina�on ont été

remplies pour la réussite de la procédure de l’ar�cle 4, le Bureau effectue une série d’examens

conformément au § 4.2.15 de l’ar�cle 4 de l’AP30/30A. Les examens techniques perme�ent de

vérifier que les administra�ons ayant fait objec�on sont exclues de la liste des administra�ons

affectées et qu’aucune interférence supplémentaire n’est imposée à une administra�on qui n’a

pas fait d’objec�on ou qui a donné son accord après une objec�on. Une fois la procédure de

l’Ar�cle 4 achevée, la modifica�on est ajoutée au Plan. Si les assigna�ons proposées ne sont pas

inscrites dans le Plan de la Région 2 ou ne sont pas mises en service dans un délai de 8 ans à

compter de la date de récep�on d’une soumission au �tre des § 4.1.3 et 4.2.6 de l’AP30/30A, elles

seront annulées.

6.3.4 Procédures de modifica�on de la Liste des Régions 1 et 3

6.3.4.1 Le Plan des Régions 1 et 3, ne peut être modifié que dans des condi�ons très limitées.

Tous les autres changements tels que les modifica�ons des assigna�ons, les canaux

supplémentaires, le changement des paramètres de faisceau, etc., sont autorisés sous réserve des

procédures de la sec�on 4.1 de l’ar�cle 4 et, en cas de succès, sont inclus dans la Liste des

u�lisa�ons addi�onnelles des régions 1 et 3.

6.3.4.2 De même que pour la modifica�on du Plan de la Région 2, la soumission au format de

l’Appendice 4 doit être envoyée au plus tôt 8 ans, et au plus tard 2 ans avant la date prévue de

mise en service des assigna�ons du réseau proposé. Lorsque la soumission est considérée comme

complète, sa date officielle de récep�on est établie.

6.3.4.3 Afin d’évaluer si une modifica�on proposée affecte ou non d’autres assigna�ons, le

Bureau doit appliquer les critères du § 1 de l’Annexe 1 de l’AP30 et du § 4 de l’Annexe 1 de l’AP30A

(MPE et/ou puissance surfacique limites) à toutes les entrées du plan et de la Liste des Régions 1

et 3. Des examens techniques supplémentaires sont nécessaires pour déterminer si d’autres

services (services de Terre, SRS non planifiés et services fixes par satellite) et le Plan de la

Région 2 qui partagent la même bande de fréquences sont affectés. Ces examens iden�fient les

administra�ons dont les services sont considérés comme affectés en u�lisant les critères des § 3,

4 et 6 de l’annexe 1 de l’AP30 et des § 5 et 6 de l’annexe 1 de l’AP30A. Ces informa�ons sont

publiées dans la par�e A de la sec�on spéciale AP30/E/ et/ou AP30A/E/ de la BR IFIC.

6.3.4.4 De la même manière que pour la modifica�on du Plan de la Région 2, l’administra�on qui

propose d’inclure une assigna�on nouvelle ou modifiée dans la Liste doit alors rechercher l’accord

des administra�ons dont les services/assigna�ons sont considérés comme étant affectés et qui

ont formulé des observa�ons dans la période des quatre mois. Lorsqu’aucune observa�on n’est

reçue dans le délai de quatre mois, il est considéré que l’administra�on n’a pas accepté les

assigna�ons du réseau proposé. Après ce�e période de quatre mois, l’administra�on no�ficatrice

peut demander l’assistance du Bureau pour obtenir la décision de ce�e administra�on

conformément au § 4.1.10a de l’ar�cle 4 de l’appendice 30/30A.
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6.3.4.5 Si des accords ont été conclus avec toutes les administra�ons ayant formulé des

objec�ons ou si les caractéris�ques sont modifiées pour garan�r que les réseaux iden�fiés

d’autres administra�ons ne sont plus affectés, l’administra�on proposant l’assigna�on nouvelle

ou modifiée peut soume�re les caractéris�ques finales des assigna�ons au format de l’Appendice

4 afin de les inscrire dans la Liste des Régions 1 et 3 et peut con�nuer avec la procédure

appropriée en vertu de l’Ar�cle 5. Dans les cas où un accord ne peut être trouvé entre les

administra�ons, les paragraphes 4.1.18 au 4.1.20 de l’Ar�cle 4 con�ennent des disposi�ons

perme�ant de poursuivre la procédure en autorisant l’enregistrement provisoire de l’assigna�on

dans la Liste sur une base de non-interférence. Afin de vérifier si les exigences de coordina�on

ont été remplies pour mener à bien la procédure de l’Ar�cle 4, le Bureau effectue une série

d’examens conformément au § 4.1.11 de l’Ar�cle 4 de l’AP30/30A. Les examens techniques

perme�ent de vérifier si les administra�ons ayant fait objec�on sont exclues de la liste des

administra�ons affectées et qu’aucune interférence supplémentaire n’est imposée à une

administra�on qui n’a pas fait d’objec�on ou qui a donné son accord après une objec�on.

6.3.4.6 Une fois la procédure de l’Ar�cle 4 terminée, l’assigna�on est ajoutée à la Liste. Les

assigna�ons figurant dans la Liste ont une durée maximale d’exploita�on de quinze (15) ans.

Toutefois, celle-ci peut être encore prolongée de quinze (15) ans supplémentaires si toutes les

caractéris�ques de l’assigna�on restent inchangées. Si les assigna�ons proposées ne sont pas

inscrites dans la Liste des Régions 1 et 3 ou ne sont pas mises en service dans un délai de 8 ans,

elles seront annulées.

6.3.5 Fonc�ons d’exploita�on spa�ale (SOF) à l’appui de l’exploita�on des réseaux du SRS

planifiés

L’Ar�cle 2A de l’AP30/30A prévoit une méthode de coordina�on pour l’u�lisa�on des

bandes de garde de l’AP30/30A pour fournir des fonc�ons d’exploita�on spa�ale (SOF) à l’appui

de l’exploita�on des réseaux SRS planifiés. Pour u�liser les bandes de garde, il n’est pas

nécessaire de soume�re des informa�ons de publica�on an�cipée (API). Les assigna�ons SOF

doivent être coordonnées avec d’autres assigna�ons en u�lisant les disposi�ons des numéros 9.7,

9.17, 9.17A, 9.18 et les disposi�ons associées de la sec�on II de l’Ar�cle 9, les disposi�ons du §

4.1.1 d) 4.1.1 e) 4.2. 3 d) ou 4.2.3 e) de l’Ar�cle 4 de l’AP30 et § 4.1.1 d) de l’ar�cle 4 de l’AP30A ou

les disposi�ons de l’ar�cle 7 de l’AP30/30A, selon le cas. Les assigna�ons SOF sont no�fiées au

�tre de l’Ar�cle 11.

7 Le Plan du SFS et leurs procédures associées (Appendices 30B)

7.1 Le Plan du SFS et la Liste des assigna�ons qui y sont associées

7.1.1 L’appendice 30B du Règlement des Radiocommunica�ons con�ent le Plan du service fixe par

satellite (SFS) dans les bandes de fréquences 6/4 GHz et dans les bandes de

fréquences 12-13/10-11 GHz. Ces plans sont également appelés « Plans SFS » et a été établi en

vue de faciliter un accès équitable à l’orbite des satellites géosta�onnaires (OSG) pour tous les

pays.
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Le plan du SFS couvre les bandes de fréquences suivantes :

- 4 500 -4800 MHz (espace vers Terre) ;

- 6 725 -7025 MHz (Terre vers espace) ;

- 10,70-10,95 GHz (espace vers Terre) ;

- 11,20-11,45 GHz (espace vers Terre) ;

- 12,75-13,25 GHz (Terre vers espace),

ce qui donne une largeur de bande totale de 800 MHz dans chaque direc�on.

Les assigna�ons du SFS dans ces bandes ont un statut primaire.

7.1.2 Le Plan SFS est contenu dans l’Appendice 30B (ci-après dénommé AP30B) avec ses

procédures réglementaires associées. Il existe plusieurs annexes contenant des critères, des

méthodes de calcul et des données techniques rela�ves au Plan. Le plan SFS est un plan

d’allo�ssement. Chaque allo�ssement du Plan comprend :

- une posi�on orbitale nominale ;

- une bande passante de 800 MHz (liaison montante et liaison descendante) comme

indiqué au paragraphe 7.1.1 ci-dessus ;

- une zone de service pour une couverture na�onale.

Les caractéris�ques des allo�ssements na�onaux, telles que la posi�on orbitale nominale, les

paramètres d’ellipse et les valeurs de densité de puissance, figurent à l’Ar�cle 10 de l’AP30B.

D’autres détails, comme les points de test associés à chaque faisceau, sont inclus dans la base de

données de l’AP30B, qui est publiée dans la BR IFIC (services spa�aux) et peut être téléchargée

sur le site Web de l’UIT à l’adresse :

h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/space/plans/Pages/AP30B.aspx

Les paramètres u�lisés pour caractériser le Plan figurent à l’Annexe 1 de l’AP30B. Chaque

allo�ssement du Plan est basé sur des valeurs C/N de 21 dB et 15 dB pour les liaisons montantes

et descendantes respec�vement dans des condi�ons d’affaiblissement dû à la pluie et sur une

disponibilité de 99,95 % pour les bandes de fréquences 6/4 GHz et de 99,9 % pour Bandes de

fréquences 11 GHz. En outre, le Plan a été élaboré en vue d’assurer pour chaque allo�ssement

une valeur globale de C/I de 21 dB et une valeur C/I d’entrée unique de 25 dB dans des condi�ons

d’affaiblissement sur le trajet en espace libre.

7.2 Procédure de mise en œuvre de l’allo�ssement dans le Plan ou introduc�on d’un système

supplémentaire

7.2.1 Avant que la posi�on orbitale et les ressources en fréquences d’un allo�ssement puissent

être u�lisées par un système à satellites, l’allo�ssement na�onal doit être conver� en assigna�on

en appliquant les procédures de l’Ar�cle 6 de l’AP30B. Les assigna�ons sont alors enregistrées

dans la Liste de l’AP30B (ci-après dénommée Liste), et elles ont droit à une protec�on contre les

systèmes reçus par le Bureau à une date ultérieure.
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7.2.2 Des systèmes addi�onnels peuvent également être inclus dans la Liste après l’applica�on

réussie des procédures per�nentes de l’Ar�cle 6 de l’AP30B. Dans le contexte du présent

appendice, un système addi�onnel est un système pour lequel les assigna�ons ne sont pas le

résultat de la conversion d’un allo�ssement en assigna�ons. Lorsqu’une administra�on soumet

un système addi�onnel, l’allo�ssement de ce�e administra�on dans le Plan est conservé.

7.2.3 L’ensemble du processus d’entrée d’une assigna�on dans la Liste par applica�on de

l’Ar�cle 6 de l’AP30B peut être divisé en deux étapes :

- Étape A : pour la coordina�on/la recherche d’accord, rela�ve à une soumission au �tre du

§ 6.1 de l’AP30B et à une publica�on dans la Sec�on spéciale AP30B/A6A/ au �tre du § 6.7

de l’AP30B ;

- Étape B : pour l’inscrip�on sur la Liste de l’AP30B, rela�ve à une soumission au �tre du

§ 6.17 de l’AP30B et une publica�on dans la Sec�on Spéciale AP30B/A6B/ au �tre du §

6.23 de l’AP30B.

Les caractéris�ques détaillées de toutes les assigna�ons de la Liste sont incluses dans la

base de données de l’AP30B susmen�onnée.

7.2.4 Après avoir été inscrite sur la Liste de l’AP30B, une assigna�on peut être no�fiée

conformément à l’Ar�cle 8 de l’AP30B pour son inscrip�on dans le Fichier de référence.

Néanmoins, la protec�on supplémentaire des assigna�ons inscrites dans le Fichier de référence

se fera dans le cadre des caractéris�ques présentées dans la Liste.

7.3 Procédure d’inscrip�on d’une assigna�on dans la Liste (Ar�cle 6)

7.3.1 La procédure de l’Ar�cle 6 de l’AP30B est appliquée lorsqu’une administra�on soumet au

Bureau soit : la conversion d’un allo�ssement en assigna�on, l’introduc�on d’un système

addi�onnel ou la modifica�on d’une assigna�on de la Liste déjà mise en service. La soumission

doit être envoyée au plus tôt 8 ans, et au plus tard 2 ans avant la date prévue de mise en service

des assigna�ons du réseau proposé. Le Bureau examine la demande pour s’assurer que les

informa�ons reçues sont complètes et que les éléments de données sont conformes aux

exigences de l’Appendice 4 et du Tableau d’a�ribu�on des bandes de fréquences. L’administra�on

no�ficatrice doit fournir les informa�ons manquantes et des éclaircissements si le Bureau le

demande. Lorsque la soumission est considérée comme complète, sa date officielle de récep�on

est établie. Le Bureau traite les soumissions dans l’ordre de leur récep�on.

7.3.2 Le Bureau examine d’abord la soumission par rapport aux limites de l’Annexe 3 de l’AP30B

ainsi qu’aux autres limites contenues dans les Ar�cles 21 et 22 du Règlement des

Radiocommunica�ons. Suite à une conclusion favorable, le Bureau évalue en outre l’impact des

assigna�ons proposées sur la situa�on de référence des allo�ssements dans le Plan, des

assigna�ons de la Liste et les assigna�ons que le Bureau a précédemment examinées, en u�lisant

la méthode et les critères de l’Annexe 4 de l’AP30B. Cet examen au �tre du § 6.5 de l’AP30B

iden�fie les administra�ons dont les réseaux sont considérés comme affectés. Le Bureau iden�fie

également les administra�ons dont les territoires ont été par�ellement ou totalement inclus dans
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la zone de service des assigna�ons à l’examen conformément au § 6.6 de l’AP30B. Les

informa�ons soumises et les noms des administra�ons iden�fiées sont publiés dans une sec�on

spéciale AP30B/A6A/ de la BR IFIC avec la base de données AP30B correspondante.

7.3.3 L’administra�on dont les réseaux sont iden�fiés comme étant poten�ellement affectés (en

vertu du § 6.5 de l’AP30B) doit envoyer ses observa�ons au Bureau et à l’administra�on

no�ficatrice (directement ou par l’intermédiaire du Bureau) dans les quatre mois suivant la

publica�on de la Sec�on Spéciale de l’AP30B/A6A. Lorsqu’aucun commentaire n’est reçu dans le

délai de quatre mois, il est considéré que l’administra�on n’a pas accepté les assigna�ons du

réseau proposé à moins qu’une assistance au �tre des § 6.13 à § 6.15 de l’AP30B ne soit

demandée par l’administra�on no�ficatrice.

7.3.4 L’administra�on no�ficatrice peut demander l’assistance susmen�onnée à l’égard d’une

administra�on qui est considérée comme affectée, mais qui n’a pas formulé de commentaires

dans le délai de quatre mois susmen�onné. Si l’administra�on iden�fiée ne répond pas dans les

trente (30) jours suivant le rappel du Bureau, elle est réputée avoir accepté les assigna�ons

proposées.

7.3.5 Les commentaires des administra�ons dont les territoires sont inclus dans les zones de

service des assigna�ons publiées peuvent être envoyés à tout moment pendant ou après la

période de quatre mois susmen�onnée. L’administra�on no�ficatrice doit obtenir l’accord

explicite des administra�ons dont les territoires sont compris dans les zones de service avant que

les assigna�ons ne soient inscrites dans la Liste. La procédure d’assistance susmen�onnée au

�tre des § 6.13 à § 6.15 de l’AP30B ne peut pas être invoquée par l’administra�on no�ficatrice

pour parvenir à ce type d’accord.

7.3.6 Aux fins de l’inscrip�on dans la Liste, l’administra�on qui propose les assigna�ons nouvelles

ou modifiées doit soit parvenir à un accord avec les administra�ons affectées, soit modifier les

caractéris�ques de ses assigna�ons pour garan�r que les réseaux iden�fiés d’autres

administra�ons ne soient plus affectés. Les caractéris�ques défini�ves des assigna�ons

proposées devraient être soumises au Bureau conformément au § 6.17 de l’AP30B,

accompagnées des noms des administra�ons avec lesquelles des accords ont été conclus, y

compris des accords d’inclusion dans les zones de service. Le Bureau vérifie si les accords requis

des administra�ons iden�fiées sont obtenus (examens au �tre des § 6.19 et § 6.21 de l’AP30B),

en tenant compte des caractéris�ques finales des assigna�ons affectées qui ont été inscrites dans

la Liste entre les soumissions de l’Etape A et de l’Etape B de fiche en cours d’examen. Si les

accords requis n’ont pas été obtenus, une conclusion défavorable est donnée aux assigna�ons et

l’intégralité de la fiche est renvoyée à l’administra�on. L’accord entre deux ou plusieurs

administra�ons peut être obtenu pour une période déterminée et les assigna�ons concernées

sont maintenues dans la Liste jusqu’à la fin de ce�e période. Après ce�e date, les assigna�ons

figurant sur la Liste deviennent caduques, à moins que l’accord des administra�ons affectées ne

soit renouvelé. Lors de l’examen au �tre du § 6.22 de l’AP30B, le Bureau u�lise la méthode et les

critères de l’Annexe 4 de l’AP30B pour iden�fier les réseaux nouvellement affectés en raison des

changements de caractéris�ques dans les soumissions à l’Etape B. Le Bureau calcule et compare
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le brouillage causé par les caractéris�ques à l’Etape A et par les caractéris�ques à l’Etape B du

réseau proposé aux réseaux affectés. Si tous les examens abou�ssent à des conclusions

favorables, l’assigna�on soumise est inscrite dans la Liste et est publiée dans une Sec�on

spéciale AP30B/A6B/ de la BR IFIC. Si l’examen abou�t à des conclusions défavorables, la fiche de

no�fica�on soumise est retournée. Toutefois, si une no�fica�on est renvoyée en raison de

conclusions défavorables au �tre de l’examen de l’annexe 4 de l’AP30B concernant les

assigna�ons, mais que les conclusions concernant les allo�ssements dans le Plan sont favorables,

les assigna�ons soumises peuvent être provisoirement inscrites sur la Liste après la soumission à

nouveau de la no�fica�on par l’administra�on no�ficatrice, accompagnée d’un engagement

indiquant que ses assigna�ons ne causeront pas de brouillage inacceptable ni ne revendiqueront

une protec�on de la part des assigna�ons pour lesquelles un accord doit encore être obtenu (voir

A.19a de l’Appendice 4).

7.3.7 Si les assigna�ons proposées ne sont pas inscrites dans la Liste dans un délai de huit (8) ans

à compter de la date de récep�on d’une soumission en vertu du § 6.1 de l’AP30B, elles seront

annulées.

7.4 Procédure d’inscrip�on des assigna�ons dans le MIFR (Ar�cle 8)

7.4.1 Toute assigna�on pour laquelle la procédure per�nente de l’Ar�cle 6 de l’AP30B a été

appliquée avec succès doit être no�fiée au Bureau conformément à l’Ar�cle 8 de l’AP30B au plus

tôt trois (3) ans avant la mise en service de l’assigna�on.

7.4.2 Le Bureau examine d’abord la no�fica�on pour vérifier sa compa�bilité avec le Tableau

d’a�ribu�on des fréquences, le Plan et d’autres disposi�ons per�nentes du Règlement des

Radiocommunica�ons, y compris l’Ar�cle 11.44B pour la confirma�on de la mise en service

con�nue, puis examine sa conformité avec les caractéris�ques de l’assigna�on correspondante

dans la Liste. Une nouvelle assigna�on est inscrite dans le Fichier de référence et publiée dans les

Par�es I-S et II-S de la BR IFIC si les examens abou�ssent à des conclusions favorables. Si les

examens abou�ssent à des conclusions défavorables, l’assigna�on est publiée dans la par�e III-S

et renvoyée.

7.4.3 Si une assigna�on n’est pas no�fiée et mise en service dans le délai réglementaire de huit

ans, l’assigna�on figurant dans la Liste sera annulée. Si l’assigna�on annulée résulte d’une

conversion d’un allo�ssement, cet allo�ssement est rétabli avec les mêmes caractéris�ques que

l’assigna�on annulée, à l’excep�on de sa zone de service qui devrait être le territoire na�onal.

7.4.4 Si les caractéris�ques de la soumission au �tre de l’Ar�cle 6 et de l’Ar�cle 8 sont les mêmes,

l’administra�on no�ficatrice peut soume�re une fiche unique au �tre de l’Ar�cle 8 et demander

au Bureau d’examiner la fiche à la fois pour l’inscrip�on dans la Liste et pour la no�fica�on.

7.5 Procédure d’ajout d’un nouvel allo�ssement pour un nouveau Membre (Ar�cle 7)

7.5.1 Une administra�on qui a adhéré à l’Union en tant que nouvel État Membre et qui ne

dispose pas d’allo�ssement na�onal dans le Plan ou d’assigna�on résultant de la conversion d’un
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allo�ssement peut obtenir un allo�ssement na�onal en applica�on de l’Ar�cle 7 de l’AP30B. Ce�e

administra�on soumet sa demande d’allo�ssement au Bureau, avec les informa�ons suivantes :

- les coordonnées géographiques d’au plus vingt (20) points de test pour déterminer une

ellipse minimale pour couvrir son territoire na�onal ;

- la hauteur au-dessus du niveau de la mer de chacun de ses points de test ;

- toute exigence par�culière qui doit être prise en compte dans la mesure du possible.

7.5.2 La demande de nouvel allo�ssement est traitée avant les soumissions reçues au �tre de

l’Ar�cle 6 de l’AP30B qui n’ont pas encore été examinées. Le Bureau propose des caractéris�ques

techniques appropriées et des posi�ons orbitales associées pour le nouvel allo�ssement et en

informe l’administra�on requérante, qui doit répondre à la proposi�on du Bureau dans les 30

jours.

7.5.3 Dès récep�on d’une réponse sur le choix d’une posi�on orbitale et des paramètres

techniques de l’administra�on requérante, le Bureau vérifie sa compa�bilité avec les

allo�ssements, les assigna�ons dans la Liste et les assigna�ons qui ont été examinées ainsi que la

conformité avec le Tableau d’a�ribu�on des bandes de fréquences et les autres disposi�ons du

Règlement des Radiocommunica�ons.

7.5.4 Le nouvel allo�ssement est alors inclus dans le Plan publié dans une Sec�on Spéciale

(AP30B/A7/) de la BR IFIC si les examens susmen�onnés abou�ssent à des conclusions favorables.

7.5.5 Si des administra�ons affectées sont iden�fiées dans ce processus, les accords

correspondants sont requis, sinon la demande d’un nouvel allo�ssement dans le Plan sera traitée

comme une soumission en vertu de l’Ar�cle 6 de l’AP30B. Si les valeurs C/I calculées du nouvel

allo�ssement sont inférieures aux critères requis, l’administra�on requérante doit accepter la

dégrada�on excédentaire.

7.6 Résolu�on 170 (CMR-19)

7.6.1 La CMR-19 a établi la procédure spéciale décrite dans la Résolu�on 170 (CMR-19)4 qui doit

être appliquée en vertu de l’Ar�cle 6 de l’AP30B :

- pour la conversion de l’allo�ssement en assigna�on avec des modifica�ons en dehors de

l’enveloppe de l’allo�ssement ini�al tout en étant limitée à la desserte de son territoire

na�onal, ou

- pour la soumission d’un système addi�onnel dont la zone de service est limitée à son

territoire na�onal, ou

- pour la soumission par une administra�on agissant au nom d’un groupe d’administra�ons

nommées d’un système addi�onnel dont la zone de service est limitée aux territoires

na�onaux du groupe d’administra�ons nommées.

4 Voir Résolu�on 170 (CMR-19) - Mesures addi�onnelles pour les réseaux à satellite du service fixe par satellite dans
les bandes de fréquences soumises à l'Appendice 30B en vue d'améliorer l'accès équitable à ces bandes de
fréquences

59

UAT-R Manuel 001-0



7.6.2 Ce�e procédure vise à faciliter le processus d’inscrip�on des assigna�ons de fréquence dans

la Liste avec des critères de coordina�on assouplis et à améliorer l’accès équitable aux bandes de

fréquences dans le Plan SFS pour les États Membres souhaitant fournir le service sur leur

territoire na�onal uniquement.

7.6.3 Ce�e procédure spéciale ne peut être appliquée qu’une seule fois par une administra�on,

ou par une personne agissant au nom d’un groupe d’administra�ons nommées, n’ayant aucune

assigna�on dans la Liste de l’AP30B ou une assigna�on soumise au �tre du § 6.1 de l’AP30B.

7.6.4 Des critères spécifiques, tels qu’ils sont présentés dans l’Appendice 1 du Supplément 1 de la

Résolu�on 170 (CMR-19), doivent être u�lisés pour déterminer si une assigna�on est considérée

comme affectée par les réseaux soumis au �tre de la présente Résolu�on.

8 Diligence administra�ve raisonnable (requise) (Résolu�on 49 [CMR-12] et Résolu�on 552

[CMR12])

8.1 Suite à l’une des recommanda�ons du rapport du Directeur du BR sur la Résolu�on 18 (Kyoto,

1994)5, la CMR-97 a adopté la Résolu�on 496, qui a été modifiée par les CMR suivantes, sur la

diligence administra�ve raisonnable ou requise applicable à certains services de communica�on

par satellite comme un moyen de résoudre le problème de la réserva�on de l’orbite et du spectre

sans u�lisa�on effec�ve. La présente résolu�on s’appliquera à tout réseau à satellite du service

fixe par satellite, du service mobile par satellite ou du service de radiodiffusion par satellite (sauf

dans la bande 21,4-22 GHz) dans les bandes de fréquences faisant l’objet d’une coordina�on au

�tre de la sec�on II de l’Ar�cle 9, ainsi que des modifica�ons des Plans des Appendices 30 et 30A

et des usages addi�onnels dans les services planifiés de l’Appendice 30B.

8.2 Pour les cas ci-dessus men�onnés, une administra�on doit envoyer au Bureau des

informa�ons de diligence raisonnable rela�ves à l’iden�té du réseau à satellite (nom du satellite,

administra�on no�ficatrice, référence à la publica�on de la sec�on spéciale, gamme de

fréquences, nom de l’opérateur, caractéris�ques orbitales) et le constructeur de l’engin spa�al

(nom du constructeur, date d’exécu�on du contrat, délai de livraison, nombre de satellites

acquis) ; ces informa�ons doivent être soumises le plus tôt possible avant la mise en service des

assigna�ons, mais doivent en tout état de cause être reçues au plus tard 30 jours après la fin de la

période fixée comme limite de mise en service au numéro 11.44. Avant de no�fier son réseau à

satellite pour enregistrement dans le MIFR, l’administra�on transmet également au Bureau les

informa�ons rela�ves au fournisseur de services de lancement (nom du fournisseur de services

de lancement, date d’exécu�on du contrat, fenêtre prévue de lancement ou de livraison en

orbite, nom du lanceur, nom et emplacement de l’installa�on de lancement).

6 Voir Résolu�on 49 (Rév.CMR-15) Diligence administra�ve raisonnable applicable à certains services de
radiocommunica�on par satellite

5 Voir Résolu�on 18 (Kyoto, 1994) - Examen du cadre de coordina�on et de planifica�on des fréquences de l'UIT pour
les réseaux à satellite
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8.3 Après avoir vérifié que ces informa�ons sont complètes, le Bureau les publiera dans une

sec�on spéciale de la BR IFIC. Si une administra�on ne fournit pas à temps les informa�ons

complètes requises pour la diligence raisonnable, les réseaux concernés sont annulés (annula�on

de la demande de coordina�on ou modifica�on du Plan ou inscrip�on dans le MIFR) et ne seront

pas enregistrés dans le MIFR.

8.4 La Résolu�on 552 (CMR-12)7 con�ent une procédure de diligence raisonnable du SRS dans la

bande 21,4-22 GHz. La Résolu�on est in�tulée « Accès et développement à long terme dans la

bande 21,4-22 GHz des Régions 1 et 3 ». Le contenu de ce�e résolu�on est quelque peu similaire

à celui de la Résolu�on 49 et de nouveaux éléments de données doivent être soumis par les

administra�ons au �tre de ce�e Résolu�on, qui sont énumérés à l’Annexe 2 de la Résolu�on. En

vertu de ce�e Résolu�on, les administra�ons doivent soume�re des informa�ons de diligence

raisonnable non seulement lorsque la sta�on spa�ale est mise en service pour la première fois,

mais également soume�re des informa�ons sur toute modifica�on ultérieure, comme la

désorbita�on du satellite ou son déplacement vers une autre posi�on orbitale. En outre, ce�e

Résolu�on demande à l’UIT de fournir un iden�fiant UIT pour chacun des réseaux à satellite

physiques mis en service dans ce�e bande et que cet iden�fiant de satellite restera le même

pendant toute la durée de vie du satellite, indépendamment de sa posi�on orbitale ou de son

administra�on responsable jusqu’à sa désorbita�on.

L’administra�on no�ficatrice doit fournir les informa�ons demandées dans la Résolu�on 552

(Rév.CMR-15) dans les 30 jours suivant le début effec�f ou la reprise de l’u�lisa�on des

assigna�ons de fréquence.

Dans les 30 jours suivant la fin de la période réglementaire de sept (7) ans et après la fin de la

période de trois (3) ans suivant la date de suspension en vertu du numéro 11.49, si les

informa�ons complètes au �tre de la Résolu�on 552 n’ont pas encore été reçues par le Bureau,

les assigna�ons de fréquence correspondantes sont annulées par le Bureau.

8.5 En conclusion :

Dans la majorité des cas, pour les réseaux proposés du SFS, SMS et SRS, la soumission

d’informa�ons de diligence raisonnable à l’UIT-BR est requise, conformément à la Résolu�on 49

de l’UIT du RR qui exige des Administra�ons qu’elles ob�ennent certaines informa�ons des

opérateurs sur leurs réseaux à satellite.

L’informa�on devrait être fournie à l’UIT-BR le plus tôt possible avant la mise en service de

l’assigna�on de fréquence, mais au plus tard trente (30) jours après la fin de la période fixée

comme limite de mise en service au numéro 11.44.

7 Voir Résolu�on 552 (Rév.CMR-19) - Accès et développement à long terme dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz
dans les Régions 1 et 3
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9 Mise en service (BiU)

9.1 Lorsqu’une no�fica�on intervient avant qu’une administra�on ne me�e en service les

assigna�ons, l’administra�on doit en informer le BR dans les trente (30) jours suivant la date à

laquelle les assigna�ons de fréquence du réseau ont été mises en service. (Voir le numéro 11.47

du Règlement des Radiocommunica�ons).

9.2 Le délai est de huit (8) ans pour les services planifiés aux Appendices 30 et 30A et 30B, et de

sept (7) ans pour les services non planifiés. La diligence raisonnable doit être présentée au plus

tard trente (30) jours après la fin de la période de sept (7) ans ou de huit (8) ans, selon le cas.

10 Recouvrement des coûts

10.1 Conformément à la Résolu�on 88 (rév. Marrakech, 2002)8 de la Conférence de

plénipoten�aires et à la Décision 4829 du Conseil, le recouvrement des coûts doit s’appliquer aux

fiches de no�fica�on de réseaux à satellite reçues par le Bureau après le 7 novembre 1998. En

outre, les CMR ont adopté des disposi�ons faisant référence à la Décision 482, telle que modifiée,

en vertu desquelles une no�fica�on de réseau par satellite est annulée si le paiement n’est pas

reçu conformément aux disposi�ons de ce�e décision.

10.2 Le recouvrement des coûts pour les soumissions de données des réseaux à satellite est

conforme aux principes généraux de recouvrement des coûts adoptés dans la Résolu�on 91

(Minneapolis, 1998)10, en par�culier le point 4 du « décide » et la nécessité de s’assurer que l’on

ne recouvre pas plus que les coûts réels de fourniture de produits et services. :

h�p://www.itu.int/ITU-R/go/space-cost-recovery/en

10.3 Il s’applique pour la produc�on des sec�ons spéciales de la BR IFIC (services spa�aux)

concernant la publica�on an�cipée (API), et leurs demandes de coordina�on associées (Ar�cle 9

du RR) et les demandes de modifica�on des plans et listes de services spa�aux contenus dans les

Appendices 30, 30A et 30B du RR. Il s’applique également à toutes les fiche de no�fica�ons de

réseau à satellite concernant la no�fica�on pour l’enregistrement d’assigna�ons de fréquence

dans le MIFR (Ar�cle 11 du RR, aA�cle 5 des appendices 30/30A du RR et Ar�cle 8 de

l’appendice 30B du RR).

10.4 Chaque État Membre a droit à la publica�on de sec�ons ou de par�es spéciales de la BR

IFIC (services spa�aux) pour une no�fica�on de réseau à satellite chaque année sans les frais

men�onnés ci-dessus. Chaque État membre, en sa qualité d’administra�on no�ficatrice, peut

déterminer quel réseau bénéficiera de ce�e gratuité.

10 Voir Résolu�on 91 (REV. Guadalajara, 2010) - Recouvrement des coûts de certains produits et services de l'UIT

9 Voir la décision du Conseil 482 (modifiée en 2020) - Mise en œuvre du recouvrement des coûts pour les
enregistrements de réseaux satellitaires.

8 Voir Résolu�on 88 (Rév. Marrakech, 2002) - Frais de traitement des enregistrement des réseaux à satellite et
procédures administra�ves
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10.5 La publica�on des sec�ons spéciales pour le service amateur par satellite, la no�fica�on

et l’enregistrement des assigna�ons de fréquence pour les sta�ons terriennes, pour la conversion

d’un allo�ssement en assigna�on, conformément à la procédure de l’ancienne Sec�on I de

l’Ar�cle 6 de l’appendice 30B, l’ajout d’un nouvel allo�ssement au Plan pour un nouvel État

membre de l’Union, conformément à la procédure de l’ar�cle 7 de l’Appendice 30B et les

soumissions au �tre des points 3 et 4 du décide de la Résolu�on 555 (CMR-12) sont exonérés de

toute taxe.

10.6 Conformément aux disposi�ons de la Décision 482 du Conseil de l’UIT, telle qu’amendée,

l’UIT perçoit des redevances pour le traitement des demandes de no�fica�ons de réseaux à

satellite basé sur le recouvrement des coûts. L’UIT émet les factures requises puis les transmet à

l’administra�on.

10.7 En conséquence, l’Administra�on prendra toutes les mesures nécessaires pour s’assurer

que le paiement soit effectué à l’UIT.

10.8 Si les paiements ne sont pas reçus par l’UIT conformément aux disposi�ons de la Décision

du Conseil 482, telle qu’amendée, l’UIT-BR annulera la/les no�fica�on(s) après en avoir informé

l’administra�on concernée.

10.9 Chaque administra�on a le droit de choisir une fiche de no�fica�on par an, qui sera

exempte de recouvrement des coûts.

11 Obliga�ons et exigences des opérateurs de satellite

11.1 L’administra�on pourrait demander aux opérateurs de satellites avant la mise en service

de l’enregistrement de fournir les informa�ons suivantes :

la confirma�on écrite d’un lancement réussi (lorsqu’un nouveau satellite est u�lisé pour me�re

en service la ou les assigna�ons de fréquence per�nentes) ;

- la confirma�on de l’assigna�on ou des assigna�ons de fréquence des�nées à être mises

en service.

11.2 Outre les informa�ons requises ci-dessus, l’opérateur doit fournir, à la demande de

l’administra�on, lorsque requis par le Bureau, des informa�ons supplémentaires concernant le

réseau à satellite. Ces informa�ons supplémentaires peuvent inclure :

- le nom commercial du satellite ;

- un plan de fréquences fourni et cer�fié par le fabricant du satellite, et des informa�ons

sur la descrip�on de la charge u�le (par exemple, schéma fonc�onnel, plan de fréquences,

puissance de l’amplificateur à tube à ondes progressives [TWTA], nombre de répéteurs,

bande passante du répéteur et durée de vie prévue de la mission orbitale [OML] ;

- les résultats d’essais de charge u�le/répéteur en orbite effectués lors de la livraison du

satellite ;

- la demande de licence d’opérateur de réseau à satellite délivrée l’administra�on ; et

- les contrats de loca�on de répéteurs.
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11.3 L’opérateur de satellite fournira à l’administra�on des rapports d’avancement annuels

pour chaque réseau à satellite indiquant toute varia�on par rapport au plan d’affaires

précédemment soumis, ainsi que des détails sur l’avancement et l’état de leur coordina�on. Ces

rapports devraient contenir, au minimum :

- les ac�vités du projet entreprises, en cours ou achevées ;

- les ac�vités de coordina�on des fréquences entreprises ou achevées au cours des mois

précédents ;

- des informa�ons sur tout changement ou mise à jour de la dernière version du plan

d’affaires soumis à l’administra�on no�ficatrice.

11.4 Une fois que l’assigna�on ou les assigna�ons per�nentes sont enregistrées dans le MIFR

et mises en service, l’opérateur fournira à l’administra�on des rapports annuels couvrant l’état

opéra�onnel de l’assigna�on ou des assigna�ons. L’opérateur fournira ces rapports à

l’administra�on no�ficatrice chaque année pendant toute la durée de l’(des) assigna�on(s).

12 Conclusions

« Grâce à une ac�on concertée, nous pouvons réduire et, dans la mesure du possible, supprimer

tous les obstacles entravant le développement et la mise en service de nouveaux réseaux à

satellite ; nous devons réfléchir soigneusement à la manière dont nous pouvons con�nuer à

u�liser et à améliorer l’accès par satellite pour aider à connecter les personnes non-connectées et

faire du monde un endroit meilleur et plus juste pour tous ».
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ANNEXE 2 — RÉFÉRENCES ET RESSOURCES DISPONIBLES

Références pour les fiches de no�fica�on et le processus de coordina�on des satellites

1.1 Les procédures détaillées de coordina�on et de no�fica�on visées aux Ar�cles 9 et 11 du RR

sont complétées par des disposi�ons dans d’autres Ar�cles du RR, dans les Appendices per�nents

et dans les résolu�ons connexes tels que décidés par les Conférences Mondiales des

Radiocommunica�ons [CMR].

1.2 La publica�on de la BR IFIC est distribuée à toutes les administra�ons sous forme de DVD. Elle

con�ent les par�es I-S, II-S, III-S et les publica�ons des sec�ons spéciales avec des informa�ons

rela�ves aux assigna�ons de fréquences des sta�ons spa�ales, des sta�ons terriennes ou des

sta�ons de radioastronomie soumises par les administra�ons au BR pour coordina�on, le cas

échéant, et leur enregistrement éventuel dans le Fichier de référence interna�onal des

fréquences [MIFR], ainsi que ceux soumis en vertu des disposi�ons per�nentes du RR ou

soumises au �tre des Appendices 30, 30A et 30B du RR :

● Appendice 30 – Disposi�ons pour tous les services, Plans et Liste associés du service de

radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7-12,2 GHz [dans la

Région 3], 11,7-12,5 GHz [dans la Région 1] et 12,2-12,7 GHz [dans la Région 2] ;

● Appendice 30A – Disposi�ons et Plans et Liste des liaisons de connexion associés du service de

radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz en Région 2 et 11,7-12,2

GHz en Région 3) dans les bandes 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3 et 17,3-17,8

GHz en Région 2 ;

● Appendice 30B – Disposi�ons et Plan associé pour le service fixe par satellite dans les

bandes de fréquences 4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz, 10,70-10,95 GHz,

11,20-11,45 GHz et 12,75-13,25 GHz.

1.3 La Préface de la BR IFIC est publiée et mise à jour régulièrement sur le DVD-ROM de la BR IFIC

et sur le site Web de l’UIT à l’adresse

(h�p://www.itu.int/en/ITU-R/space/Pages/prefaceMain.aspx). Elle décrit le contenu et la

présenta�on de la BR IFIC. Elle sert également à consulter des copies du MIFR lorsqu’elles sont

disponibles sous la forme électronique [srs_xxxx.mdb] ou les données BR IFIC [ificxxxx.mdb] ou

tout autre document du BR.

1.4 Chaque BR IFIC a une date de publica�on et un délai de quatre (4) mois pour confirmer la

nécessité d’une coordina�on avec l’administra�on no�ficatrice. Dans la plupart des cas, si aucun

commentaire confirmant la nécessité de coordonner n’est reçu d’une administra�on iden�fiée

par le BR dans un délai de quatre (4) mois, ce�e administra�on est considérée comme ayant

accepté la no�fica�on.

1.5 Toutefois, cela ne s’applique pas aux services planifiés tels que détaillés dans les

Appendices 30, 30A et 30B du RR. Pour les appendices 30 et 30A, l’administra�on no�ficatrice

peut demander l’assistance du BR et si, après l’interven�on du BR, une administra�on

poten�ellement affectée con�nue à ne pas répondre, elle est réputée avoir accepté la

coordina�on demandée.
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1.6 Pour l’Appendice 30B, l’absence d’accusé de récep�on, même après une interven�on du BR,

est considérée comme un manque d’accord à la coordina�on demandée. De plus, pour

l’Appendice 30B, l’absence d’accusé de récep�on de la part d’une administra�on iden�fiée est

considérée comme un désaccord sur l’inclusion de son territoire dans la zone de service prévue

du réseau à satellite du SFS planifié [voir le point 6.6 de l’Appendice 30B et les Règles de

Procédures associées].

1.7 Le BR a développé une série d’ou�ls logiciels qui doivent être u�lisés pour préparer les fiches

de no�fica�on électroniques et pour réaliser les calculs techniques. Ils doivent être u�lisés par les

opérateurs pour élaborer les documents de soumission auprès de l’administra�on. Ces ou�ls sont

régulièrement mis à jour et de nouveaux ou�ls sont développés en fonc�on des décisions des

CMR. Voir (h�p://www.itu.int/ITU-R/go/space-so�ware/en).

1.8 Les le�res circulaires concernant l’enregistrement des fréquences effectué au

�tre du Règlement des Radiocommunica�ons peuvent être consultées à l’adresse :

(h�ps://www.itu.int/md/R00-CR-CIR/en).

Les recommanda�ons de l’ITU-R

Les deux Recommanda�ons UIT-R suivantes renferment des concepts clés à u�liser lors d’un

processus de coordina�on d’un réseau/système à satellite. Bien qu’elles soient davantage axées

sur les systèmes à satellite géosta�onnaires, la plupart de ces principes peuvent être adaptés aux

systèmes à satellite non géosta�onnaires :

Recommanda�on ITU-R S.740 — Méthodes de coordina�ontechniques pour les réseaux fixes par

satellites: h�ps://www.itu.int/rec/R-REC-S.740-0-199203-I/en

Recommanda�on ITU-R S.1254 — Meilleurespra�ques pour faciliter le processus de coordina�on

des réseaux satellites du service fixe par satellites h�ps://www.itu.int/rec/R-REC-S.1254-0-199705-I/en

Matériel de forma�on pour les services spa�aux

Les documents soumis par le Bureau des Radiocommunica�ons au Séminaire Mondial des

Radiocommunica�ons [WRS] sont les présenta�ons les plus récentes sur les diverses procédures

réglementaires liées à la no�fica�on et à la coordina�on des satellites. Le dernier séminaire WRS

ayant eu lieu en décembre 2020, il est recommandé de consulter les documents suivants :

Objet Ques�on et enjeu Sources d’informa�ons

Examen technique nécessaire
pour la coordina�on des
satellites

Analyse de compa�bilité entre les
réseaux à satellite OSG.

[document WRS20/12)

Calcul de la probabilité de
brouillage préjudiciable entre
réseaux spa�aux (rapports C/I).

(document WRS20/13)

Comment u�liser le Plan des
services spa�aux ?

SRS et Plans et listes de liaisons
de connexion associés

(document WRS20/18)

Le Plan pour le service fixe par
satellite (Appendice 30B)

(document WRS20/17)
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Objet Ques�on et enjeu Sources d’informa�ons

Procédures pour les satellites
non géosta�onnaires non
soumis à la coordina�on

Exigences réglementaires et
procédures pour les réseaux ou
systèmes à satellite qui ne sont
pas soumis à la procédure de
coordina�on au �tre de la
sec�on II de l’ar�cle 9

(document WRS20/30)

Comment présenter une
no�fica�on au BR ?

No�fica�on électronique des de
réseau à satellite

(document WRS20/27)

Moyens fournis par l’UIT pour
communiquer avec le BR et
d’autres administra�ons
engagées dans la coordina�on
des satellites

Communica�ons électroniques (document WRS20/4)

Comment solliciter l’assistance
du BR pendant toutes ces
procédures ?

Assistance technique et
professionnelle

(document WRS20/6)

Comment achever le processus
de coordina�on ?

La no�fica�on et l’enregistrement
des assigna�ons de fréquence
dans les services spa�aux

(document WRS20/16)

Mise en service et suspension des
assigna�ons de fréquence des
services spa�aux inscrites dans le
Fichier de référence interna�onal
des fréquences et non soumises à
un Plan

(document WRS20/29)

Ressources en ligne

Présenta�ons du WRS-20 et enregistrements vidéo

Les Séminaires Mondiaux des Radiocommunica�ons (WRS) offrent les présenta�ons les plus

complètes et les plus récentes sur les procédures et ou�ls de réglementa�on spa�ale fournis par

le Bureau. Le dernier WRS s’est tenu virtuellement du 30 novembre au 11 décembre 2020 et tous

les présenta�ons et enregistrements vidéo sont disponibles sur le site Web du WRS-20 :

Sessions plénières : L'UIT a rassemblé les vidéos et les présenta�ons faites au cours des sessions

plénières de la WRS-20 et les présente à nouveau, dans les six langues de l'UIT, sous la forme d'un

webinaire à la demande in�tulé "Best of WRS-20", à l'adresse suivante :

h�ps://www.itu.int/bestofwrs/

● Présenta�ons concernant les services spa�aux h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/seminars/wrs/2020/Pages/presenta�ons.aspx?

● Webdiffusion (en 6 langues) h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/informa�on/events/webcast/Pages/default.aspx

Atelier sur l’espace

● Matériel de forma�on h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/space/Pages/wrs2020SpaceWorkshopMorning.aspx( )
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● Vidéos spécifiques ( )h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/space/Pages/wrs2020SpaceWorkshopVideo.aspx

● Webdiffusion (h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/informa�on/events/webcast/Pages/default.aspx) (en anglais uniquement, TIES protégé)

Logiciels du BR pour services spa�aux

Les logiciels du BR pour les services spa�aux nécessaires pour la saisie, valida�on ou consulta�on

des fiches de no�fica�ons de satellite sont disponibles gratuitement sur la page Web des services

spa�aux et des logiciels associés du BR :

(h�ps://www.itu.int/en/ITU-R/so�ware/Pages/space-network-so�ware.aspx)

Certains logiciels sont accompagnés de tutoriels et de vidéos.
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À PROPOS DE CEMANUEL

Élabora�on : Ce manuel a été élaboré par un groupe de travail de l'UAT en charge des ressources
satellitaires de décembre 2020 à juillet 2021. Ce groupe de travail était dirigé par les personnes
suivantes :

Fonc�on Nom (Pays)

Président –   Groupe de
travail

Abdouramane El-HADJAR (Cameroun représentant la CEEAC)

Vice-président –
  Groupe de travail

Mar�ns LANGA (Mozambique représentant la SADC)

Rapporteur Leonel Zamba (Soudan du Sud représentant EACO)

Rapporteur Yetondji HOUEYETONGNON (Bénin représentant la CEDEAO)

Rapporteur Ismail ANGRI (Maroc représentant l'Afrique du Nord)

Valida�on: Ce manuel a été validé par un forum de valida�on qui s’est tenu du 30 au 31 août 2021.
Le forum était dirigé par les membres du bureau comme suit :

● Président : Valéry Hilaire OTTOU (du Cameroun représentant la CEEAC)

● Vice-Président : Ahmed BORAUD (du Niger représentant la CEDEAO)

● Rapporteurs : Stella BANYENZA (de la Tanzanie représentant EACO/SADC)

Mohamed ABDELHASEEB (de l’EGYPTE représentant le Nord)
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